
 

 

 

 

 

Projet No 43/2013-1                                        24 juin 2013 

 
 
Promotion du logement et de l’habitat 
durables 

 
Texte du projet 
Projet de loi relative à la promotion du logement et de l’habitat durables 
 
 
 

 

 

 

 

Informations techniques : 

No du projet : 43/2013 

Date d’entrée : 24 juin 2013 

Remise de l’avis : meilleurs délais 

Ministère compétent : Ministère du Logement  

Commission : Commission Sociale 



:---AVANT-PROJET DE LOI RELATIVE A LA PROMOTION DU 
LOGEMENT ET DE L'HABITAT DURABLES 

Expose des motifs · 

Chapitre tor: Breve presentation du marche du logement au Grand-Duche de. 

Luxembourg 

1. Le marche du logement, cote demande 

Au Grand-Duche de Luxembourg, la demande de logem:ents' a'·.:.. d'tine .maniere generale -
connu une remarquable progression, ce qui peut s'expliqlier par pltisietirs facteurs. 

1.1. Une croissance demographique considerable··· 

La population du Grand-Duche est toujours croissante, et ceci notamment depuis le debut 
des annees 1980. ~ .. _..,_:-::. :c::::·-:·,·: :::~-:·· .. : ; .. -:·: . .._ 

D'apres les demiers chiffres disponibles du STATEC,la situation -demographique etait telle 
que representee dans le graphique ci-dessous: au 1erjanVier 2012, on e-stime a 524.900 le 
nombre d'habitants au Grand-Duche, ce qui correspond a une augmentation de la 
pOpUlation tota}e de preS de 44 OA, par rapport a 1981,-SOit 160.300 UniteS. 

Etat de Ia population de 1981 a 2012, eD milliers 
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De meme, le pays connait un solde migratoire positif (c'est-a-dire un excedent des arrivees 
sur les departs) et en progression reguliere depuis 1983. En effet, cet excedent etait de 406 
personnes en 1981 et s'elevait a 11.004 individus en 20 111 
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1.2. lmportante progression du nombre de menages 

Depuis plusieurs decennies, on peut observer - outre Ia croissance demographique - des 
modifications de Ia composition des menages. En effet, Ia multiplication des separations· et ·· · · · · 
divorces, Ia vie en couple plus tardive, le vieillissement de la population, les possibilites 
pour les menages ages de rester plus longtemps autonomes .. son.t .. a~.tant de changements 
sociodemographiques augmentant le nombre de menages de petite taill~ 

. . . .. 
Lors du dernier recensement de la population au 1er fevner_'20fl,· <in a. denombre 503-~280· 
personnes au Luxembourg habitant dans 208.565 men~ taille .moyenne des· menages ·: .- :. 
est done actuellement d'environ 2,41 personnes par me~agel .. · · · ·... · · · · · · · 

Si l'on fait abstraction des personnes vivant dans d~~ .men~g~~--~Q.llectifs, comme les 
maisons de retraite ou de soins, les casemes ou les prisons (soit 9.Q'?~·personnes ou 1,8% . 
de Ia population), on constate neanmoins qu 'un tiers des menages est constitue de 
personnes vivant seulesf ·-

.... 

Les menages de 2 personnes representent 22,7% d~_~.la popu~~~!~..!l~_!otale. Les menages 
constitues de 4 personnes sont les plus frequents et constituent un peu plus d 'un quart de 
la population totale. Les menages de 5 ou 6 personnes et plus sont par contre beaucoup 
moins frequents avec au tota18,4% de !'ensemble des IIlenag~~· 

En ce qui concerne la population de personnes agees egalement susceptibles de former des 
menages de petite taille, la proportion du troisieme age (65 ans et plus) est restee 
quasiment stable depuis 1981, entre 13 et 14% de Ia population. Cependant, en valeur 
absolue, la progression est constante. En effet, selon le STATEC, le nombre de personnes de 
plus de 65 ans a plus que double en SO ans, en passant ·de 34.000.·. personnes en 1961 a 
environ 71.700 en 20111 

Comme ce sont les menages et non les individus qui sont demandeurs d 'un logement, les 
seules previsions de Ia population totale ne suffisent pas. Meme en cas de regression 
demographique, le nombre de menages pourrait rester plus ou moins constant, etant donne 
que la plupart des projections tablent sur une reduction de leur taille2• 

1.3. Des taux d'interet a UD niveau bas depuis une decennie 

Selon les donnees de la BCL, les taux d'interet des prets hypothecaires s'elevaient a 9,25% 
en 1980 et meme a 10% en 19821 L'introduction de l'euro en 1999 a des lors influence 
favorablement la stabilite des taux d'interets a un niveau plutot bas. 

Suite ala crise fmanciere initiee en 2007 ayant debouche sur une crise economique qui 
dure encore aujourd'hui, les taux d'interet des credits immobiliers ont baisse de fa~on quasi 
ininterrompue depuis fm 2008, pour atteindre le niveau historiquement bas de 2,2%. 

Cette diminution a ete tres rapide car les taux etaient encore de 5,45% en aout 2008 et de 
4,95 % en novembre 2008. 

1 STATEC (2013), Recensement de la population 2011, Premiers resultats no 8, Le logement: immeubles d'habitation, menages, 
proprietaires et locataires, HEINZ A., PELTIER F., THILL G., fevrier 2013 

2 LANGERS Jean (2007); Projection des besoins en logements 2005-2020; STATEC - Economie et statistiques, juin 2007 
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Progression des taux d'interet relatifs aux prets hypothecaires, en pourcentage 
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Source: Ministere du Logement (Rapport d'activite 2012) 

Des taux d'interet bas donnent aux menages un acces plus facile au pret hypothecaire, ce 
qui stimule la demande de logements et a des repercussions sur le niveau des prix. 

1.4. Une hausse ininterrompue des revenus pendant vingt ans 

Le Luxembourg a connu une croissance rapide et soutenue au cours des 25 dernieres 
annees. En effet, le pays a enregistre un taux de croissance moyen de 4,8o/o au cours des 
vingt dernieres annees, si bien que son economie a plus que doub.l~ Cette progression 
remarquable a transforme l'economie et debouche sw~'Q.IJ.~-fort~~-f!'\lgrilentation du revenu 
par habitant, qui figurait deja parmi les plus eleves de l~t zone- -f>9"DE3 • La presence de 
certaines institutions europeennes a a une certa.iiie epoqtie egalement-·contribue en partie 
au niveau eleve des revenus moyens de la population residente. 

Comme on peut le voir sur le graphique ci-dessous, si l'on considere la seule periode entre 
2003 et 2011, on peut constater que le revenu total disponible moyen par menage a 
progresse de 22,60%, alors que le niveau de vie moyen par unite de consommation4 s'est 
quant a lui accru de 23,58%. 

Revenu mensuel disponible et niveau de vie 2003-2011, en e 
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3 OCDE (2010); Etudes ~conomiques de l'OCDE: Luxembourg 2010, volume 2010/5 
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4 Afin de prendre en compte les differences de taille et de composition des menages, le revenu net total du menage 
est divise par le nombre d\mite de consommation (UC) au moyen de l'echelle modifiee en UC de l'OCDE. Cette 
echelle modifiee assigne une ponderation a tousles membres du menage (dont !'addition constitue 1a taille en UC 
du menage): 1 au 1" adulte; 0,5 a chaque membre age de 14 ans et plus et 0,3 aux enfants de moins de 14 ans 
(p.ex. menage qui se compose dun couple avec 1 enfant< 14 ansa pour taille equivalente: 1+0,5+0,3 = 1,8). 
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Or, un niveau de revenu eleve a un effet haussier sur le niveau des prix du marche du 
logement. - · 

1.5., Disparite du poids et des conditions de logement selon les menages 

De nombreuses etudes ont demontre qu'il existe des reels ecarts entre les menages selon 
leur niveau de revenu, leur composition ou meme leur statut d'occupation. 

D'apres une etude du STATEC de 20 10s, Ia question· dtf logemefitest"preoccupante pour 
80% des menages (centre 74,5% en 2003). 

Le colit du logement a un impact direct sur le budg~t.4~-~--:rp.e.~~g~~:r~sidant au Grand­
Duche: pres d 'un tiers (33%) des menages estimaient en 2009 que la charge fmanciere de 
leur logement etait lourde et 47% qu'elle etait plutot lC>iirde."A l'iiiverse~ ·seulement 20% des 
menages la consideraient comme faible. 

Pour les menages declarant en 2009 que la charge financiere de leur logement etait lourde, 
le cout total induit6 par le logement representait en moyenne __ l5,6% du revenu net 
disponible du menage, alors qu'il ne representait que 10,4% du revenu·Iorsque la charge du 
logement etait consideree comme plutot lourde, et seulement ·1o/~-lorsqu'elle etait percue 
comme faible. Ces resultats objectifs vont done dans l~_a_en.s..d&Jl.d~~l.§!'~tipns des menages. 

Le poids du logement est egalement percu differemment par le menage selon sa composition 
familiale. · · · · - · · ·· · 

Ainsi, ce sont les menages ·monoparentaux qui suppotrente'le·cout·ctu··tog~ptent le plus eleve: 
en 2009, les menages monoparentaux avec un enfant a charge· ont du consacrer 23,7% de 

·leur revenu net disponible au cout du logement, tandis qu~ s'elevait a 31,9% pour les 
menages monoparentaux avec 2 enfants a charge. Les menages composes de 2 adultes sans 
enfant a charge ne supportaient quanta eux qu'un cout du logement de 9o/o en moyenne. 

Cet ecart entre les menages ayant differents niveaux de revenu s'est de plus creuse ces 
dernieres annees. 

Selon une etude de l'Observatoire de Habitat7 , le taux d'effort moyen des menages les plus 
modestes (ceux qui appartiennent au premier quartile de niveau de vie) a augmente de 4,3 
points de % entre 2004 et 2011 (passant de 24,6% en 2004 a 28,9% en 2011). En meme 
temps, le taux d'effort moyen des autres menages (plus aises) n'a augmente que de 2,3 
points de% (passant de 17,4o/o en 2004 a 19,7% en 2011). 

Ce decalage provient a la fois des evolutions recentes du revenu des menages et de celles du 
cout de leur logement. 

Le revenu disponible a en effet augmente plus vite pour les menages plus aises (+ 19%) que 
pour les menages modestes (+15%) entre 2004 et 2011. 

Parallelement, le cout du logement a augmente plus fortement pour les menages plus 
modestes (+34% entre 2004 et 2011) que pour les menages plus aises (+31% dans le meme 
temps), comme l'illustre le graphique ci-dessous. 

5 OSIER Guillaume (2010), Regards sur le coat du logement, STATEC, Regards 15-2010, novembre 2010 

6 Ces coOts comprennent notamment le remboursement des interets d'emprunt (pour les proprietaires) ou le montant du Ioyer 
(pour les locataires), ainsi que les assurances obligatoires pour le logement et Ies charges diverses. 

7 Note de l'Observatoire de I 'Habitat no. 11; Impact du cotlt du logement sur le budget des menages selon leur niueau de vie en 1996 
et en 2006, donnees mises a jour par J. LICHERON (CEPS/INSTEAD) 
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Evolution du coiit du logement des menages accedants ou locataires entre 2004 et 2011, 
comparaison entre menages modestes ~t _me_!l~g~s _l>lus ai~es 
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Source: EU-SILC/PSELL-3, 2004-2011, CEPS/INSTEAD, STATEC 

Enfin, en ce qui concerne le confort des logements, une etude du CEPSj-INSTEADB a permis 
de constater que le niveau de confort des logements des proprietaires est souvent plus eleve 
que celui des locataires, ce qui peut avoir deux explications:·--·- ~-·:----·:-

1. Le niveau de vie des proprietaires est plus important· avec 3.2o3" € par mois contre 
2.487 € par mois chez les locataires, ce qui leur permet davantage de choisir le 
logement qui leur convient. 

2. Les proprietaires sont plus susceptibles d'effectuer des travaux de renovation de leur 
logement, alors que les locataires doivent notamment s'en remettre.}t leur bailleur pour 
la plupart des travaux (fenetres, murs, toitures), car ceux-ci sont de la responsabilite 
du proprietaire. 

2. Le marche du logement, cote offre 

2.1. La rarete des terrains constructibles 

La hausse du prix des logements est en partie due a une tres forte progression du prix des 
terrains constructibles depuis le debut des annees 90 jusqu'a nos jours. 

En 2007, le Conseil Economique et Social presentait dans son avis annuel un chiffre-cle9 
permettant de mesurer l'ampleur du phenomene: « de 1993 d 2004, le prix moyen par are 
des terrains constructibles a augmente d raison de 132%, alors que le prix de la construction 
d proprement parler n'a augmente que de 27% sur la meme periode10.». 

Pourtant, selon une etude publiee par l'Observatoire de l'Habitat 11 , 2.701 hectares etaient 
disponibles pour !'habitat en 2010, soit !'equivalent de la moitie de la superficie de la 
commune de Luxembourg-Ville. 
Ces 2.701 hectares se repartissent pour 2012 entre les differents types de proprietaires de 
la fa<;on suivante: 

• Les personnes physiques (c'est-a-dire les particuliers) - 2.047 hectares, soit les 3/4 des 
terrains disponibles destines a !'habitat dans les pe rimetres d 'agglomeration des 
communes, appartiennent a des particuliers. 

• Les personnes morales, c'est-a -dire les entreprises, les societes, les associations, les 
promoteurs etc. representent le 2e type de proprietaires le plus important au niveau 
national et detiennent 15% des terrains disponibles (399 hectares). 

s CEPS/INSTEAD (2010), Home sweet home, le confort des logements s 'est ameliort!, mais pas pour tousles menages, Chroniques de 
l'enquete PSELlr3/2008, de LANC HY G. , octobre 2010 

9 Conseil Economiqu e et Socia l (2007) , Evolution economique, sociale e t financiere du pays 2007, Avis annuel 

1o Source: STATEC 

11 Observatoire d e !'Habitat (2010); Le potentiel foncier et Ia consommation fonciere dans les zones d 'habitat au Grand-Duche de 
Luxembourg, La note de l'Obscrvatoire d e !'Habitat, note no. 13, septembre 2 009 
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• L'Etat possede 21 hectares, soit 0,77o/o des terrains disponibles. 
• Les ·administrations communales (et syndicats communaux ou intercommunaux) sont avec 

137 hectares proprietaires de 5% des terrains potentiellement disponl.bles pour !'habitat. 
• La SNHBM et les differents Fonds (tels que le Fonds pour-ze· deveCoppement du logement et 

de l'habitat, le Fonds d'Urbanisation et d'Amenagement .du ·Plateau de Kirchberg et le 
Fonds d'assainissement de la Cite Syrdalij detiennent 40 hectares des terrains 
disponibles en 2010 (respectivement 19 et 21 hectares). 

Pour qu 'un terrain puisse etre valorise par un pro jet de construction, i1 est imperatif que le 
proprietaire soit dispose a le faire construire. Or, l'essentiel des -~errains disponibles 
appartiennent a une multitude de proprietaires prives quLne_ aont.,.:pas necessairement 
disposes a les mettre a disposition dans l'immediat. 

Cette constatation s'illustre d'autant plus par le faible nombre de ~err.~s a batir vendus en 
2009 (pres de 1.000 ventes de terrains a batir enregistiees" eii""2{)(j"g~·-soit une moyenne de 
8,6 terrains par commune) et par les prix tres eleves (estiines e0...2009 a environ 45.000 € 
l'are, en moyenne}, par rapport aux pays voisins. 

-- -·--· -- ---a-2.-Une production encore insuftlsante de logements 

Une etude de 1982 concernant la situation du logement au Luxemb<?urg, elaboree par la 
II Gesellschaft filr Wohnungs- und Siedlungswesen, Hambw:{/ . (Q~!'QS) a la demande du 
Fonds du logement, avait mis en exergue l'apparition .. ~¥P.~ p~n~~~ .. ~e logements, ce qui 

·-· ·sJest·-confirme dans ·les faits a la suite d'un accroissement~important de la population a 
partir de 1984. 

Cette penurie a ete confirmee par l'etude LIP12 initiee eri 1991. par le ·Ministere du Logement 
et de l'Urbanisme de l'epoque, qui faisait etat d'un deficit en logements se situant entre 
6.600 et 30.000 logements, selon les criteres d'apprec_iation retenus, et qui avanc;ait en 
1991 le chiffre annuel de 3.200 logements qui auraient dli etre· construits pour repondre 
aux besoins du marche. La mise a jour de cette etude publiee en 200713 fait plutot etat de 
3.400 logements par an. 

Une etude du STATEC de 200714 a procede a une simulation de !'evolution de la demande 
potentielle de logement entre 2005 et 2020. Si l'on considere l'accroissement estime du 
nombre de menages, le remplacement de logements disparus et !'evolution du taux de 
vacance de logements juges souhaitables, il faudrait un peu plus de 71.500 logements 
nouveaux, ce qui donne une moyenne annuelle de pres de 4.800 unites. 

Selon le STATEC, 2.824 logements ont ete acheves en 2010, contre seulement 1.671 en 
2000. Malgre cette evolution remarquable, les differentes analyses sur les besoins en 
logement semblent neanmoins s'accorder sur le fait que la production reste insuffisante par 
rapport aux besoins en logement du Grand-Duche. 

Dans ce contexte, il convient de souligner que les promoteurs pnves ne prennent 
malheureusement pas suffisamment d'initiatives, notamment en matiere de logement a 
colit modere, et ce malgre !'existence d'aides etatiques telles que les aides ala construction 
d'ensembles. Ce manque d'interet peut s'expliquer en partie par le fait que les rendements 
dans l'immobilier residentiel ne sont pas aussi eleves que dans l'immobilier de bureaux. 

2.3. Prom energetique et ecologique du logement et de !'habitat au 
Luxembourg 

Au cours des 30 demieres annees, la croissance economique du pays a engendre un 
accroissement de la population residente resultant de !'immigration et du travail 

12 LIP Consulting (1991); Untersuchungen zum Wohnungswesen in Luxemburg, avril 1991 

1a Stadtland Dipl.-Ing. Alfred Eichberger Gmbh Wien sur demande du Ministere des Classes moyennes, du Tourisme et du 
Logement (2007); Wohnungsbedarfprognose 2001-2021 - Zusammenfassung der Ergebnisse, Ministere des Classes moyennes, du 
Tourisme et du Logement, Departement du Logement 2007 

14 LANGERS Jean (2007); Projection des besoins en logements 2005-2020; STATEC, Economie et Statistiques, juin 2007 
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transfrontalier. Ce phenomene a egalement eu des repercussions importantes sur 
!'organisation de l'espace et I 'utilisation des sols. ___ :~-~~.:::~:.-·=3..: .. -:~:. -:--·-: ~ 

En effet, depuis les annees 70, Ia surface d'habitation-moyenne des maisons unifamiliales 
s'est constamment accrue. Partant de 135 m2

, elle a atteint 178 ~2 durant la periode 2000-
2004 et 187 m2 en 2005. . ..... 

Selon le recensement de Ia population de 2011 15, un menage dispose au Grand-Duche de 
Luxembourg en moyenne de 129,9 m2 de surface de logement. Mais 1es· ecarts par rapport a 
cette moyenne sont importants: avec l'augmentation-.de·la:-t-ai.Ue d:u:·nt~nage, la surface du 
logement augmente egalement. Toutefois, Ia surface par tete-est Ia .plu~s=trraportante pour les 
menages d'isoles avec 95,2 m2

• ~--·--· ·~~ ---~.-•. 

De plus, les maisons unifamiliales sont le type d'immeuble· le· -·plus repandu. Elles 
representent 83,5% de !'ensemble des immeubles d'habitation. Parmi les maisons 
unifamiliales, ce sont les maisons isolees qui predorr$:l:~nt_j37}~%_·;)ie l'ensemble des 
immeubles d'habitation), suivies par les maisons unifamiliales ·jumelees (25%) et les 
maisons unifamiliales en rangee (20,6%). ·- · · · ·· · 

Les immeubles collectifs ne representent que 12,5% du total.des.liriiD.eubles d'habitation. 
Pourtant, 32,7% de Ia population vit dans de tels immeubles collectif.s_;~~~ 

De meme, entre 2004 et 2007, 169 hectares ont ete ·consommes ·al.i Grand-Duche de 
Luxembourg au sein des zones d'habitat determinees par le plan .. d'am~nagement general 
(PAG) par un batiment d'habitation que celui-ci soft acheve ou ·encore. en construction (soit. 
pres de 56 hectares par an)16. Au total, 1.536 batiments d 'habitation ont ete construits et 
habites, ce qui represente en moyenne I 'utilisation de--7-ates par batime~~· 

Or, la construction de logements trop grands et .. une.:. den site ··r~_$iqentielle trop faible 
contribuent a une consommation d'energie residentielle.par:personne trop importante et ne 
permettent pas le developpement d 'un habitat durable. . .... __ ....... . 

En outre, 13,6o/o de Ia population etait en situation de risque, de pauvrete en 2011 au 
Grand-Duche, c'est-a-dire que ces personnes avaient un niveau de vie mensuel inferieur a 
1.627 € 17• 

L'analyse par classe d'age montre que les jeunes sont les plus exposes au risque de 
pauvrete, et que le risque diminue avec l'age. En 2011, le taux de risque de pauvrete chez 
Ies 0-17 ans etait de 20,3%, contre seulement 4,7o/o pour les 65 ans et plus. Ainsi, le risque 
de pauvrete est considerable, y compris au Luxembourg. 

Pourtant, 13,6o/o de !'ensemble des immeubles d'habitation date d'avant 1919 (dont 18,3o/o 
sont des maisons en rangee) et 15,1% des immeubles d'habitation existants aujourd'hui ont 
ete construits entre 1919 et 1945. Des batiments d'habitation aussi anciens sont certes 
souvent les plus abordables pour des menages ayant des revenus modestes, mais ils sont -
dans de nombreux cas - egalement loin d'atteindre une performance energetique 
satisfaisante. Avec les hausses continues des frais lies ala consommation d'energies non­
renouvelables, cette tranche de la population est des lors tres exposee au risque de 
pauvrete energetique. 

1s STATEC (2013), Recensement de la population 2011, Premiers resultats no. 8, Le logement: immeubles d'habitation, menages, 
proprietaires et locataires, HEINZ A., PELTIER F., THILL G., fevrier 2013 

16 Observatoire de l'Habitat (2010); Etalement urbain et periurbanisation, mesure de Ia densite de construction de logements sur les 
terrains consommes entre 2004 et 2007 au Grand-Duche de Luxembourg, Hors-serie de l'Observatoire de l'Habitat, octobre 2010 

17 Rapport Travail et Cohesion sociale 2012, no. 114 Cahier Economique, BINTENER C., BOURGEOIS N., FRISING A., OSIER G., 
REIFF P., RIES J., ZAHLEN P. 
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Chapitre 
'; 

2: Une nouvelle politigue favorisant le 
~eve.Joppement d'un ··logeinent et d'un 
habitat plus durables 

1. Phllosophie du proiet de loi 

Le developpement durable permet de repondre aux besoins des generations presentes sans 
pour autant compromettre les besoins des generations futures.·· -

II est des Iors imperatif que l'offre de logements, dans. Ie 1fMHMHrde !'accession a la 
propriete comme dans celui de la location, prenne en compte ces criteres tant en ce qui 
conceme les choix urbanistiques que les modes de construetion,..ainsi que la performance 
energetique et environnementale des logements. En effet~ le.logement=joue un role majeur 
dans !'insertion, le bien-etre et le developpement humain, la vie sociale et l'acces a l'emploi. 

C'est ce que le Gouvemement se propose de faire avec le present projet de loi, qui vise a 
introduire les objectifs du developpement durable et a regrouper les .. 3 piliers y relatifs, a 
savoir le social, l'economie et l'ecologie, dans le domaine des aides individuelles au 
logement. 

Le Gouvemement veut se doter d'outils supplementaires afin de perseverer dans une 
politique active du logement en vue de realiser des lieux d'haqit_at Qff~ .. une grande qualite 
de vie dans un espace urbain et rural ideal, le tout a unprix plus abordable. 

Le present projet de loi a ete elabore SUr base ges ~E;t:V:~\YC _4~---~()_Upe interministeriel 
auquel ont participe des representants du Ministere du LOgement,- du Ministere du 
Developpement durable et des Infrastructures (Departemeiit- ·ae---:-I'Environnement), de 
!'Administration de l'Environnement ainsi que de Myenergy~' ·.· :< --~:_ .:c .. -~ .. ~ 

Actuellement, les aides au logement sont reparties principalement au niveau de deux 
Ministeres: 
• les demandes pour des aides socio-economiques ·aif lcigeiiierit sont envoyees au 

Ministere du Logement, et instruites par le Service des Aides au Logement; 
• les aides pour la promotion de I 'utilisation rationnelle de l'energie et la mise en valeur 

des energies renouvelables dans le domaine du logement sont soumises au Ministere 
du Developpement Durable, departement de l'Environnement, et gerees par 
!'Administration de l'Environnement. 

Dans un souci de simplification administrative, le projet de loi prevoit de regrouper au sein 
du Ministere du Logement toutes les aides fmancieres etatiques concemant le logement. 

Dans un avenir proche, i1 suftira ainsi au demandeur de s'adresser au seul Service des 
Aides au Logement pour !'obtention des aides individuelles au logement (« Guichet unique 
des aides au logement »). Cette mesure etait d'ailleurs l'une des mesures cles retenues dans 
le groupe de travail« Logement »dans le cadre du «Partenariat pour l'environnement et le 
climab. 

Le present projet de loi reprend toutes les dispositions utiles prevues par Ia loi modifiee du 
25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement, qui sera abrogee. 11 cree egalement une base 
legale pour la certification de logements durables et pour les aides fmancieres y relatives, 
ainsi que pour les primes concemant les materiaux de construction ecologique, en visant 
une plus grande sensibilisation du public au logement eta !'habitat durables. 

2. Les aides individuelles au logement 

Dans ce contexte, i1 convient de mentionner l'efficacite economique des aides individuelles 
au logement - et plus particulierement des aides en interet - pour les menages accedants a 
Ia propriete selon leur niveau de revenu. 
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Une etude du CEPS/INSTEAD 1B montre en effet que les m enages avec des revenus compris 
entre 20.000 et 40.000 € par an ont le taux d'effort le plus eleve,_cetant donne qu'ils 
consacrent plus de 27,4% de leurs revenus au remboursement de leur-pret hypothecaire 
(voir graphique ci-dessous). 

Parmi ces menages, ceux qui beneficient d'une subvention .. et d'UP.<;! ... Q$5pification d'interet 
verraient leur taux d'effort augmenter de 9,2 points de% en moyenne s i'ces aides en interet 
etaient entierement abrogees. Leur taux d'effort atteindrait alors 36,6%, ce qui depasse le 
tiers du revenu communement considere comme acceptable et raisonnal;>Je. 

Ce sont les parents isoles (menages monoparentaux)._ qui pro.fiti~,plus des aides en 
interet. 

En effet, en cas d'abrogation des aides en interet, ceux-ci verraien( leur taux d'effort 
augmenter en moyenne de 5,9 points de pourcentage. Leur taux--=<:l'"effop: atteindrait alors 
28,5%. 

Par contre, le taux d'effort des menages dont les revenus sont superieurs a 80.000 € par an 
beneficiant d'une subvention et d'une bonification d'interet ne serait ilp.pacte que de 2,8 
points de% en cas de suppression de ces aides. Meme dans ce cas-la, ils ne consacreraient 
qu'environ un cinquieme de leur revenu au remboursement de leur pret.hypothecaire. 

Taux d'effort des menages beneficiaires d'une subvention et/o-u d'une· boni fication d'interet 
seton leur revenu disponible annuel net, en % du revenu disponible-anriuei net des menages 

de 20.000 a 40.000 EUR de 40.000 a 60.000 EUR de 60.000 a 80.000 EUR plus de 80.000 EUR 

• taux d'effort • sans Ia subvention d'interet sans Ia bonificati on d'i nteret 

Source: CEPS/INSTEAD, PSELL/EU-SILC (2007-2008) 

Les resultats de cette etude montrent que les aides en interet au logement representent un 
reel soutien financier pour les menages les plus defavorises, alors que l'effet de ces aides 
sur le taux d'effort des menages plus aises n'est que marginal. 

11 est evident que le soutien aux populations dont le revenu est plus modeste doit etre 
renforce. Dans le present projet de loi, les criteres socio-economiques comme condition 
d'octroi ont des lors ete elargis a un plus grand nombre d'aides individuelles au logement. 

2.1. Aides socio-economigues 

A part le complement de prime pour frais d'architecte et d'ingenieur-conseil- qui n'a pas ete 
juge utile d'etre maintenu - et la participation etatique aux frais d'experts exposes par le 
proprietaire d'un logement pour l 'etablissement d'un carnet de !'habitat (systeme du carnet 
de !'habitat abroge et remplace par la certification du logement durable), toutes les aides 
socio-economiques prevues par la loi modifiee du 25 fevrier 1979 et les reglements 
d'execution ont ete reprises dans la nouvelle loi. 

ts BOUSCH Patrick, LICHERON Julie n (2010); Analyse de l'efjicacite economique des aides indiuiduelles au logement-Etud e realisee 
pour /e compte du Ministere du Logement, CEPS/ INSTEAD, j uillet 2010 

9 



Les dispositions legales y afferentes ont ete revues et · precisees dans un but de securite 
juridique et d'une meilleure lisibilite. Elles sont maintenant .beaucau:p-: plus explicites que 
dans la loi de 1979. 

Ainsi, a part les principales modalites et conditions d'octroi des aides, le texte de loi prevoit 
maintenant egalement les montants maximaux des aides socio-economiques pouvant etre 
obtenus par les beneficiaires. -

Parmi les nouveautesjmodifications les plus importantes concernant les aides socio­
economiques, il convient notamment de mentionner: ~-·-

1. la garantie de l'Etat comme Ia bonification d'inte"ret seront li~es=~ une condition de 
revenu; 

2. la bonification d'interet sera abrogee, mais uniquement·pour l'avenij-; 

3. !'aide d'epargne-logement pour nouveau-ne, qui n'a -·pas- teiiu-ses promesses, sera 
abrogee; - -·· ...... ---'.·:-:· .. -· 

4. !'introduction d'une subvention de Ioyer dans la loi, prevue par un autre projet de loi 
depose a la Chambre des Deputes, en !'occurrence le projet de loi ri0 -6542; 

5. la prime individuelle pour frais d'infrastructures··· et · d·'llonora:Ues, en !'occurrence 
l'ancienne aide prevue par !'article 23 de Ia loi de__l_979, sera .dor.enavant directement 
versee aux acquereurs - repondant notamment a des conditions· de revenu - d'un 
logement realisefassaini dans le cadre d'un projet de.logements 'V1s6 par le titre II de la 
loi: cette aide ne sera done plus versee, comme dans le passe, avec des delais parfois 
longs, via les promoteurs aux beneficiaires fmaux; 

6. afm de garantir une plus grande equite entre les differents beneficiaires d'aides, il ne 
sera desormais plus possible pour les menages. -~ligli>Ies- ·ae·· ·cumuler la prime de 
construction avec la prime individuelle pour frais d'infrastruchfres ·et· d 'honoraires; 

- -·---- 7.- le cercle des personnes .eligibles pour une-participation aux frais d'amenagements 
speciaux de logements repondant aux personnes handicapees a ete etendu (a l'heure 
actuelle, uniquement les handicapes physiques s~nt vi sees); 

8. lors d'un reexamen du dossier, beaucoup de menages beneficiaires d'une aide au 
logement se plaignent des demarches qu'ils doivent suivre pour obtenir les 
renseignements et documents demandes par le Service des Aides au Logement du 
Ministere du Logement pour effectuer ce reexamen (notamment pour (re)calculer les 
aides et pour verifier les conditions legales prescrites en la matiere); dans un but de 
simplification administrative et de gain de temps, la loi prevoit maintenant un choix: ou 
bien les menages font eux-memes toutes les demarches administratives requises, ou 
bien ils donnent, par une declarationjautorisation speciale, leur accord a ce que les 
gestionnaires de leur dossier puissent obtenir en leur nom et pour leur compte les 
renseignements et certificats necessaires pour ledit reexamen aupres des 
administrations publiques concemees. 

2.2. Aides energetiques 

A part le renforcement progressif des exigences en matiere de performance energetique pour 
les nouveaux batiments d'habitation et l'assainissement de batiments existants ainsi que 
des efforts menes en matiere d'information, de sensibilisation, de conseil et de formation en 
matiere d'efficacite energetique et des energies renouvelables, les incitations financieres 
constituent le principal levier pour assurer une contribution substantielle du secteur des 
batiments d'habitation aux objectifs ambitieux que le Grand-Duche devra respecter a 
!'horizon 2020 en matiere de reduction de ses emissions de gaz a effet de serre et en matiere 
de recours aux sources d'energie renouvelables. 

En ce qui concerne les aides pour la promotion de !'utilisation rationnelle de l'energie et la 
mise en valeur des energies renouvelables dans le domaine du logement, i1 est a noter 
qu'elles s'inspirent en grande partie du reglement grand-ducal du 12 decembre 2012 
instituant un regime d'aides pour la promotion de ['utilisation rationnelle de l'energie et la 
mise en valeur des energies renouuelables dans le domaine du logement et visent ainsi les 
nouvelles maisons a performance energetique elevee, l'assainissement energetique de 
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maisons d 'habitation existantes et les installations techniques valorisant les sources 
d'energie renouvelables ainsi que le conseil en energie. 

Le principal changement concerne la defmition de conditions d'octroi .·"'= plus restrictives -
notamment au niveau des nouvelles constructions ainsi que l'instauration dun complement 
ala prime d'assainissement energetique pour des mellages repondant.a des conditions de 
revenu. 

- Prime pour la construction d'un logement a performan:ce-~nergetiqae·eliivee 
Environ 50% des maisons ayant profite d'une. aide .. etatique pr~vue par le predit 
reglement grand-du.cal du 12 decembre 2012'-avaient une-·stifface de reference 
energetique superieure a 225m2. ..,-. .. · .... •.. ..'...... ···--·"""""'~···-

Dans un souci de durabilite, le projet de loi prevoit main tenant. d~...§..: conditions d'octroi 
plus restrictives (conditions liees a Ia surface, ne pas eti-e ·propri~ta!Te dun 2e logement, 
condition d 'habitation de 10 ans) par rapport a celles prevues par le r_egime actuellement 
en vigueur. Le Gouvernement vise ainsi a encourager davantage les formes de logement 
plus compactes. 

- Prime d'assainissement energetique 

Pour renforcer l'assainissement energetique des logements existants, Ia prime pour 
l'assainissement energetique telle que prevue 'J>ar~ia .. regf~i.iie;;i~tion actuelle est 
maintenue. · ······--··· ·~~----

- Aides financieres pour lutter contre la pauvrete energetique 

Pour aider davantage les menages a faible revenu a proceder ·.:a l'assainissement 
energetique de leur logement et afm de les preseiVei<.ae Ia :·pauvr-ete energetique, le 
present projet de loi propose d'introduire - voire de maintenir - les- 3 aides fmancieres 
suivantes: 

- ~ --- "~ .... ·- ............. ~ . -__.....__-== .·-- . . 

• le complement a la prime· d'assainissement~ ·energetiqu.e: .. il offre aux menages 
repondant a des criteres socio-economiques une augmentationpouvant aller jusqu'a 
20% du montant de la prime d'assainissement energetique; 

• l'aide fmanciere dans le cadre du pret a taux zero pour l'assainissement energetique: 
cette aide est prevue pour des menages a tres faible revenu et est l'une des mesures 
retenues dans le cadre du ccPartenariat pour l'environnement et le climab; elle 
s'avere indispensable pour aider lesdits menages a rester a l'abri du risque de la 
pauvrete energetique; I' aide sera accordee dans le cadre dun pret hypothecaire << a 
taux zero» devant etre contracte aupres d'une banque conventionnee avec l'Etat; ce 
pret hypothecaire sera garanti en capital et en interets par l'Etat, mais sans que le 
montant a subventionner ne puisse depasser un maximum de 50.000 €; 

• la subvention d'interet complement a l'assainissement energetique: cette aide en 
interet concerne les menages mains aises, mais qui ne remplissent pas les 
conditions de revenu prevues pour le pret a taux zero pour l'assainissement 
energetique; elle peut etre accordee jusqu'a un plafond de 50.000 € en cas dun pret 
hypothecaire destine a ameliorer le bilan energetique du logement. 

11 est important de noter que les installations techniques ne sont pas prises en compte ni 
pour la subvention d'interet complement a l'assainissement energetique, ni pour le pret a 
taux zero pour l'assainissement energetique, et ce afm de donner priorite aux mesures 
d'isolation thermique et a !'installation d'une ventilation controlee mecanique avec 
recuperation de chaleur, ces mesures etant les plus efficaces pour Iutter contre la 
precarite energetique. 

- Primes pour installations techniques valorisant les sources d'energie renouvelables 

Dans un souci de contribuer au respect de l'objectif en matiere de reduction des 
emissions de gaz a effet de serre ainsi qu'en matiere de sources d'energie renouvelables­
le Grand-Duche de Luxembourg doit s'assurer qu'en 2020, 11 °/o de l'energie consommee 
provienne de sources renouvelables -, i1 est propose de differencier entre les batiments 
d 'habitation de plus de 10 ans et les batiments d 'habitation de mains de 10 ans en ce 
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qui conceme les aides financieres pour les installations techniques valorisant les sources 
d'energie renouvelables, actuellement prevues par le.preditreglement grand-ducal du 12 
decembre 2012. 

Conseil en energie 

L'obligation de faire etablir un conseil en energie · prealableinent aux travaux 
d'assainissement - tout en etant tres utile en vue d'un resultat correct - presente 
souvent un serieux frein pour les menages a· revenu faible par le fait de devoir 
« prefmancer ,, les couts relatifs au conseil en energie. · - · 

~- -' ' ' -' .......... ,.,...: .... tc. 

Le present projet de loi prevoit des lors que les menages pius-defa:}e~ses eligibles au pret 
a taux zero pour l'assainissement energetique de leur logement pout=ront profiter, a titre 
gratuit, d 'un conseiller en energie mis a disposition par le Ministere du Logement. 

2.3. Aides ecologiques 

Au Grand-Duche, hormis !'attribution de Ia ccGreng Hausnummeru .qui :est une distinction 
plutot symbolique, les batiments d'habitation sont actuellement uniquement evalues sur 
base de leur qualite thermique par le biais du certificat de performance energetique. 

Pour pouvoir evaluer les batiments d'habitation selon les 3 piliersae la durabilite, le 
· Ministere du Logement, ·en collaboration avec un bu;re~u __ _g~~tyci~-~~~~rne, souhaite mettre 
en place une certification pour logements durables sur base de criteres couvrant tous les 
aspects inherents aux piliers de la durabilite. · · ·· · ~ · -· 

Le but de la certification pour logements durables est de sensibiliser les proprietaires et 
locataires de logements, les promoteurs ainsi que les architectes et ingenieurs a un 
logement et un habitat plus durables. _ ···- .. .. .. .. . .. . . ...... . 

Dans ce contexte, i1 convient de souligner que le «Plan n:ationafpour le developpement 
durable » (PNDD) prevoit notamment Ia certification pour logements durables comme une 
mesure pour promouvoir la consommation durable des menages (Massnahme 54 Forderung 
des -nachhaltigen Konsums der Haushalte, Reduktion-.d.es ·$ne.roi1b:~Mgterial-, Flachen- und 
Benzinverbrauchs) et pour sensibiliser et informer au niveau du logement et de !'habitat 
(Massnahme 108 Sensibilisieru.ng und Infonnation auf dem Gebiet Wohnung und nachhaltiger 
Siedlungsweise). 

La certification pour logements durables ainsi que l'indice ecologique des materiaux de 
construction se trouvent actuellement en phase de developpement, et seront termines d'ici 
peu de temps. 11 s'ensuivra ensuite une phase «tesb durant laquelle au moins 50 logements 
reels seront evalues, ce qui permettra de calibrer le systeme dans son ensemble. 

La fmalisation et la mise au point definitive du systeme est prevue pour fm 2013. Le detail 
des aides relatives a la certification pour logements durables pourra etre specifie par voie de 
reglement grand-ducal. 

Dans ce contexte, le present projet de loi prevoit des aides cc ecologiques ,, en ce qui conceme 
les materiaux de construction, des aides pour l'etablissement de Ia certification ainsi que 
pour les logements certifies durables: 

- Aides pour materiaux de construction 

Dans le souci de respecter davantage l'environnement et le bien-etre a l'interieur d'un 
logement, le Ministere du Logement a fait developper, dans le cadre de Ia certification 
pour logements durables, un cc indice ecologique des materiaux de construction ,, qui 
permettra d'evaluer les effets environnementaux des materiaux de construction 
(Umweltauswirkungen). L'utilisation de materiaux de construction ecologiques sera 
encouragee par une aide fmanciere. 

- Aides pour l'etablissement de la certification 

La certification n'est pas obligatoire, mais constitue une condition d'octroi pour 
!'obtention de l'aide pour logement certifie durable. Afin de sensibiliser et de promouvoir 
le logement et !'habitat durables, l'etablissement du certificat necessite d'etre subsidie 
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par l'Etat. Les frais pris en charge par l'Etat contribueront a faire accepter Ia certification 
des logements durables et de l'instaurer sur le marche en tant que label certifiant de Ia 
qualite des logements suivant les criteres de Ia durabilite e!l vent~~!!r-le marche. 

- Aides pour logements certifies durables 

Les proprietaires des logements certifies « durables » contribuent de maniere sensible a Ia 
protection de notre environnement et jouent le role de precurseurs en matiere de 
logement durable. De ce fait, le present projet de loiprevoit dele$ _encourager par une 
aide fmanciere specifique. - · 

-4 

3. Les aides pour le developpement d'un~habitat dunble 

L'effort de l'Etat ne peut pas uniquement porter sur un soutien aux menages en ce qui 
conceme notamment. !'accession a Ia propriete, mais····doif~·n:ece-i&Sfrement prevoir la 
stimulation et la promotion non seulement de Ia construction de nouveaux logements a 
cout modere mais egalement !'indispensable rehabilitation_de !'habitat par l'assainissement 
energetique de logements anciens. · ---- · · · ---- ·· · ·· 

Cette rehabilitation de I 'habitat est d'autant plus primordiale que les-habitats existants 
abritent de nombreux menages a revenus modestes. 

Seule une infime partie des terrains constructibles se .. trouve entre les --~ains des pouvoirs 
publics, ce qui reduit considerablement les possibilites de l'Etat de mener une politique de 
foncier suffisamment active et efficace. 

11 convient de rappeler dans ce contexte que les personnes morales possedent pres de 11% 
des terrains constructibles qui sont tres souvent locaJJ~e~:!i~~J~ ~~l!:t!~ et le sud du pays 
et qui sont d 'un attrait strategique important. 11 est_ des lors important de sensibiliser les 
promoteurs prives a Ia necessite d'augmenter considerablement l'offre de logements a colit 
mod ere. 

Par consequent, le present projet de loi ouvre les possibilites de participation etatique en 
matiere de developpement d'un habitat durable a tousles promoteurs immobiliersl 

En effet, avec le present projet de loi, les promoteurs- tout type confondu- sont mis sur un 
pied d'egalite parfaite, done aussi bien les promoteurs publics que les promoteurs prives, 
ou bien les associations sans but lucratif, les fondations et les fabriques d'eglise mais aussi 
les cooperatives agissant dans le domaine du logement. 

Le but de ces participations etatiques est done d'accroitre l'offre de logements 
financierement abordables aussi bien sur le marche de !'accession a la propriete que sur Ie 
marche locatif. 

Les participations de l'Etat dans le cadre des aides pour le developpement d'un habitat 
durable sont arretees dans un programme pluriannuel qui defmit pour chaque projet 
immobilier la nature de !'operation (location, vente etjou prefinancement) ainsi que 
!'importance et les conditions d'une participation etatique. Pour beneficier de participations 
etatiques, les promoteurs doivent en effet respecter certaines obligations de service public 
dans le domaine du logement prevues par Ia presente loi et ses reglements d'execution. 

Ledit programme pluriannuel poursuit deux objectifs principaux: d'une part !'acquisition et 
l'amenagement de terrains a batir, et d'autre part la realisation de logements a coiit modere 
destines a Ia vente et a Ia location. 

Au vu de Ia penurie actuelle de logements abordables au Grand-Duche, i1 convient de 
souligner que Ia realisation de logements a colit modere respectivement de logements a 
Ioyer modere pour des personnes a faible revenu ou pauvres - n'ayant pas les moyens 
fmanciers pour acquerir ou louer un logement aux conditions presentes sur le marche prive 
- constitue une mission d'interet general, qui est fondamentale pour la mixite sociale et la 
cohesion sociale. 
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3.1. Aides en matiere d'accession a Ia propriete 

Le cout des travaux d'amenagement pour la viabilisation- des terrains jusqu'a present 
rembourse au promoteur conceme et ensuite trarisfeT.e . ~ux acq:Uen!urs sera a l'avenir 
directement verse aux acquereurs individuellement,. et .ceci sous la forme d'une prime 
individuelle pour frais d'infrastru.ctures et d'honoraires, qui sera.~~t~utefois dorenavant 
soumise a_ des criteres socio-economiques lies au rev~P.J:l.~! p. la co~.E._os~tion du menage. 

Comme deja prevu dans la loi modifiee du 25 fevrier 1979- concernalitr8ide au logement, i1 
est en outre prevu qu 'un promoteur ne peut a voir des aides fmancieres. relatives aux couts 
d'acquisition de terrains que s'il propose de vendre les logements s~ base d'un droit de 
superficie ou d'emphyteose. Le recours a ces dems; __ jns~~ermettra d'aider a 
neutraliser le cout du foncier. 

3.2. Aides en matiere de location 

Force est de constater que le probleme de la penurie de logements locatifs sociaux ne cesse 
de s'accroitre et qu'il est par consequent indispensable de perseverer dans les efforts de 
sensibilisation des communes et des autres promoteurs ~m de. non se~lement promouvoir 
la creation de logements abordables en matiere de location, mais egalement de diversifier au 
mieux la typologie des logements offerts, et notammeil.tl~u~ ~veau de._loyer. 

En matiere de projets de realisation de logements locailis-socia~,: l,[y a des lors lieu de 
souligner deux changements majeurs par rapport a Ia· lot·· modifiee--du 25 fevrier 1979 
concernant !'aide au logement: 

• afm de permettre a terme la mise sur le marche locatif d'un plus grand nombre de 
logements offrant des niveaux de Ioyer abordables, les promoteurs=prives beneficieront 
dorenavant de conditions analogues a celles des.-proil:ioteiirs-pubiics pour !'obtention 
d'aides; 

• le prefmancement de !'acquisition et des travaux de construction ou de transformation­
qui est un element de cout inherent a un projet - sera desormais egalement pris en 
charge par l'Etat en cas de realisation de logements·loc~Qfs.·:~QQ~Y?t; dans ce contexte, 
la prise en charge des charges d'interet dans le domaine de la location est done mise sur 
un pied d'egalite avec celle prevue pour !'accession ala propriete. 

Le souci d'instaurer une politique globale d'aides pour le developpement d'un habitat 
durable en faveur de toutes les couches de la population ne dispense pas de mesures 
specifiques pour certains groupes distincts dont la particularite des besoins en logements 
necessite une aide publique adaptee, et ceci notamment dans le domaine du logement pour 
etudiants, du logement pour travailleurs etrangers seuls ainsi que l'hebergement de 
demandeurs de protection intemationale pour lequel !'aide etatique est - en general - plus 
importante que pour le secteur locatif a colit modere. 

3.3. Participation aux frais de fonctionnement d'une gestion locative 
sociale 

En 2009, la Fondation pour l'Acces au Logement (FAL) a developpe sur base d'un projet­
pilote !'actuelle cc Agence Immobiliere Sociale ,, (AIS). La mission principale de l'AIS est celle 
de faire de la gestion locative sociale, c'est-a-dire qu'elle recherche et met ala disposition 
des personnes souffrant d'une exclusion sociale des logements vacants issus du pare locatif 
prive adaptes a la composition du menage. Elle permet des lors de promouvoir !'inclusion -
voire reintegration - sociale de ces personnes. 

Les logements ainsi mis a disposition sont soit sous-loues par l'intermediaire de l'AIS, soit 
donnes directement en location par le proprietaire avec le concours de l'AIS. Dans les deux 
cas de figure, ceci se fait a un prix inferieur a celui du marche locatif prive. Pour pouvoir 
mener a bien sa mission, l'AIS beneficie du concours fmancier conjoint du Ministere de Ia 
Famille couvrant les frais de personnel et les frais administratifs et du Ministere du 
Logement prenant a charge les frais divers relatifs aux logements a proprement parler. 
Le present projet de loi vise a donner un cadre legal a la gestion locative sociale, et entend 
elargir le fonctionnement de l'AIS a d'autres organismes reuvrant dans le domaine du 
logement. 
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Cet elargissement fait suite a Ia demande de differentes communes de pouvoir agir en. 
matiere de gestion locative sociale et peut constituer un moyen effi9_~~-~ pour Iutter contre · "' 
les vides locatifs. 

11 est prevu que l'Etat soutienne ces organismes moyennant une participation aux frais de 
fonctionnement de Ia gestion locative sociale. 

4. Criteres de salubrite, d'hygiene, de securite, d'habitabUite et de 
location ---

La partie III du projet de loi a trait aux criteres de saltibrite;~ -d.'hygiene, de securite, 
d 'habitabilite et de location auxquels doivent repondre les locaux destines a la location ou 
mis a disposition aux fms d'habitation. . ... ··-··~··-······ .. -·----· 

Elle poursuit le meme objectif que le texte de loi de 1979 en·la matie~e~ tel que modifie en 
1993: resorber le logement insalubre et indigne et empecher les pratiques douteuses de 
certaines personnes scrupuleuses essayant de realiser des benefices1mportants dans la 
mesure ou elles louent a des prix exageres des locaux--El-'habitation-qui ne sont pas dignes 
de ce nom. - ·-

Meme si le texte de loi propose en Ia matiere reprend en..:gros le texte ·de 1979, i1 convient 
neanmoins de !'adapter a la situation actuelle des loc~ux d 'h.~bitati()~ .~1:1: tenant compte des 
experiences recentes que les communes ont pu faire lors du controle de locaux d'habitation. 

En effet, lors d'un debat ala Commission du logement de la Chambre des Deputes du 2 
mars 2010, i1 a ete constate que surtout les grandes -communes·- oomme les villes de 
Luxembourg et d 'Esch-sur-Alzette - ont du reagir ces· demieres-atirieEfs·;-:.etant donne que les 
conditions de logement se sont aggravees. 

11 a egalement ete constate que les comniuiies-reglent la plupart des problemes au niveau 
du reglement sur les batisses alors que l'actuel tegTeriieitt"grana-ducatmodifie de 1979 jixant 
les criteres de location, de salubrite, d'hygiene, d'habitabilite et de securite n'est plus adapte 
a la situation actuelle des locaux d'habitation vises. Or, le reglement sur les batisses ne 
permet d'agir que pour les locaux d'habitation ou des transformations ou des changements 
d'affectation ont ete realises. 

Par consequent, la reglementation ftxant le contenu des criteres legaux sera revue en entier. 
Le texte de loi, quant a lui, est modifie sur certains points. Les auteurs du texte de loi sont 
d 'avis que le cadre legal ne doit pas etre trop rigide afm de ne pas contrarier dans leur 
autonomie les communes obligees d'agir au cas par cas. 

Premierement, dans un souci d'etre plus precis, le texte de loi est modifie en ce qu'il defmit 
maintenant les criteres de salubrite, d'hygiene, de securite, d'habitabilite et de location. 

En ce qui conceme la fermeture du local d'habitation ne repondant pas aux criteres ftxes 
par la loi, i1 appartient toujours au bourgmestre de decider la fermeture du local 
d'habitation en question. Les auteurs ne sont pas alles trop dans le detail en ce qui 
conceme la decision de fermeture alors qu'ils sont d'avis qu'il appartient au bourgmestre de 
decider si un local d 'habitation doit etre ferme ou s'il ftxe un delai au 
proprietaire I exploitant-gerant pour se conformer aux criteres prescrits en Ia matiere. 

Enfm, le projet entend responsabiliser les proprietaires et les exploitants-gerants. 
Desormais, en cas de fermeture d'un local d'habitation par decision du bourgmestre, le 
proprietaire ou l'exploitant-gerant doit pourvoir au relogement des occupants. A defaut, le 
bourgmestre procede au relogement, mais aux frais du proprietaire etj ou de l'exploitant­
gerant. De meme, dans une optique de responsabiliser et de sanctionner le proprietaire 
respectivement l'exploitant-gerant qui commet des infractions aux criteres legaux, le texte 
de loi reprend les peines correctionnelles prevues par le texte de loi de 1979, tout en 
l'adaptant aux montants actuels. 
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Texte du projet4de.loi ... ___ ... ··-· 

Partie 1: Champ d'application et definitions 

Art. 18 r. (1) La presente loi a pour objet de favoriser l'acces _au logenj~nt, Ia renovation et 
l'assainissement des logements anciens, et de promouvoir une politique· de ·lagement et de !'habitat 
durables au Grand-Duche de Luxembourg. _ ..... ,... _ .,~". ~ ., .,, :.~-:---:-. 

(2) Le logement et I' habitat durables reposent sur les trois aspects. du developpement durable, a 
savoir l'aspect social, l'aspect economique, .et I' aspect ecologique: -Les aspects.:Social et economique 
se caracterisent par l'accessibilite en fonction de Ia capacite financier~ ··de l'_o~9U.P~nt ~~- p~r . 
l'adaptabilite et Ia salubrite du logement. L'aspect ecologique correspond a l'utilis_ation rationnelle des 
ressources naturelles non-renouvelables, Ia maitrise du · coor ·qe- -·rtrcctrp~tion via l'efficience 
energetique et Ia mise en ceuvre de materiaux de construction ecologrq·ues. · 

• • ~4 

(3) Le ministre ayant le Logement dans ses attributions est autorise a collecter et a diffuser des 
donnees statistiques sur I' evolution du marche du logeff\enr·er ae· l'nabitat-au Gran d-Ouche de 
Luxembourg, notamment sous I' aspect de Ia durabilite. - ··-

Art. 2. Au sens de Ia presente loi, on entend par: 

- ministre 

-menage 

· ·· - -· demanaeut - ·· 

- beneficiaire 

-logement 

- etablissement financier 

-promoteur 

le ministre ayant le Logement dans ses attributions; 
. - .. 

une personne vivant seule ou un groupe de- plusieurs personnes 
vivant ensemble dans un logement sis au Grand-Duche de 
Luxembourg; 

Ia ou ·les -person-n·es crctt fntrodu·tsent· 'e1"'-stgnent un·e demande en- ·-­
obtention d'une aide visee par Ia presente loi; 

le demandeur a qui une aide au logement a ete accordee; si l'aide est 
accordee a plusieurs personnes, elle est repartie au prorata entre 
celles-ci; 

un local d'habitation distinct et independant; 

est considere comme un local d'habitation distinct tout immeuble ou 
partie d'immeuble ayant une designation cadastrale propre et 
susceptible d'etre habite a titre principal de sorte qu'une personne ou 
un groupe de personnes puisse y dormir, y preparer et y prendre ses 
repas et s'y abriter a l'ecart d'autres personnes; 

un local d'habitation est a considerer comme independant s'il dispose 
d'une porte principale permettant d'acceder de l'exterieur de 
l'immeuble ou a une partie commune a l'interieur d'un immeuble en 
copropriete, sans que les habitants du local doivent traverser un local 
habite par une ou plusieurs autres personnes respectivement une 
partie de l'immeuble utilisee a des fins professionnelles; 

un etablissement bancaire et d'epargne ou un organisme de pension 
relevant de Ia securite sociale agree dans I'Union europeenne et 
I'Espace economique european; 

une commune ou un syndicat de communes, le Fonds pour le 
developpement du logement et de !'habitat, une societe fondee sur Ia 
base de Ia loi modifiee du 29 mai 1906 sur les habitations a bon 
marche, une societe constituee conformement a Ia loi modifiee du 1 o 
aoOt 1915 concernant les societas commerciales, une association 
sans but lucratif, une fondation, une fabrique d'eglise, un hospice civil 
ou une communaute religieuse ayant conclu une convention avec le 
gouvernement, realisant un projet vise par Ia presente loi. 
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··\·., ·-· _j ••• : ~ : Partie-~ll::Aides.etatiques promouvant le logement et l'habitat 
durables 

-----~---~~~---·-------------=·-Titre 1- Aides individuelles ·au logement 

Chapitre 18 r •• Aides a la·locatlon · . : .. ·~ .·-~·_::.: ... 

Section 1 - Aide au financement de Ia garantie·locative ...... .... :. ··· ·'~-._. · ·· .... · · 
. " .. ......,.. ..... ~ ····· · ......... -..."~.-.-• ··~·..--· .. ~~-· ... -·· 

·Art. 3. (1) Le ministre est autorise a accorder une aide au financemelifdEfla garantie loeative dans les 
cas ot:J un menage locataire d'un logement soumis a Ia lei modlfiee du 2f~sep~embre 2006 ~ur le -bail a 
usage d'habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil, ci-a pres denommee--la « -loi- sur le 
bail a usage d'habitation », ne peut pas fciurnir au bailleur .les fonds .propres necessalres au 
financement de Ia garantie locative prevue Iars de Ia conclusion· du·baiL · -- · 

L'aide consiste en une garantie locative fournie par le ministre au menage · et prend Ia forme d'un 
certificat par lequel le ministre s'engage a payer au bailleur,- en cas d'appet..a -Ia garantie, le montant 
exige de Ia garantie locative. .. . .. . ..... 

(2) Pour blmeficier de cette aide, le menage: · .. - ....... ··-- ... ··· ... 
n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyteote ou titulaire d'un droit de 
superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Luxembourg ou a l'etranger; 

• conclut un contrat de bail a usage d'habitatioii. portant sur. un ~logement situe sur le 
territoire du Grand-Duche de Luxembourg et-:-constituant sa residence principale et 
permanente; -~------~ ~-~:_--- · ....... -------

• conclut avec un etablissement financier un contrat de depOt conditionne respectant les 
conditions a fixer par reglement grand-ducal et donne instruction a l'etablissement 
financier concerne de transmettre une copie des extraits relatifs au compte de depOt 
conditionne au ministre; 
remplit les conditions de revenu a fixer par reglement grand-ducal. 

(3) Le montant de l'aide est fixe en fonction de Ia situation de revenu et de famille du menage. Le 
montant de l'aide ne peut en aucun cas depasser trois mois de Ioyer. Le montant maximal de l'aide 
est limite a 573 euros, valeur au nombre cent de l'indice general des prix a Ia consommation raccorde 
a Ia base du 1 er janvier 1948. 

(4) Un reglement grand-ducal precisera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide 
ainsi que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions 
d'octroi de l'aide. 

Section 2 - Subvention de Ioyer 

Art. 4. (1) Le ministre est autorise a accorder une subvention de Ioyer a un menage a revenu faible 
qui laue un logement soumis a Ia loi sur le bail a usage d'habitation. 

(2) Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi de cette aide ainsi que les 
modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi de 
l'aide. 

Chapitre 2.- Aides a l'accession a Ia propriete 

Section 1 - Aides socjo-6conomiques 

Sous-section 1 - Garantie de I'Etat 

Art. 5. ( 1) Le ministre est autorise a garantir, aux conditions et dans les limites determinees par Ia 
presente loi, le remboursement en principal, intert~ts et accessoires de prAts hypothecaires consentis 
a un menage en vue de l'achat, de Ia construction, de Ia transformation ou de !'amelioration de 
logements servant d'habitation principale et permanente au menage ainsi qu'a ses ascendants et 
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descendants qui y vivent, dans les cas ou ce menage ne peut fo_urnir_ aux etabJissements financiers 
des garanties propres jugees suffisantes par ceux-ci. - -· ---- __ , ___ --~r---·r~ ·-- · ·--

(2} Pour beneficier de cette aide, le menage: __ 
n'est au moment de I' octroi du pr~t ni proprietaire, ni. coproprietaire, ni usufruitier1- ,ni·­
emphyteote ou titulaire d'un droit de superficie d'un ·autre -logemenf au Grand-Duche de 
Luxembourg ou a l'etranger; ----- --
est titulaire d'un compte d'epargne avec un depOtminimum_de 250 euros; 
rapporte Ia preuve d'une epargne reguliere ef constante pendant: au moins trois ans 
aupres d'un etablissement financier; . 
repond aux conditions de revenu a fixer par reglement_ g~~nd~u~'; ___ _: 
obtient au pres d'un etablissement financier un .. prAt. qur:correspenc:l::a au moins 60% du 
coOt soit du terrain et des travaux de construction, soit du prix d'acquisition et, le cas 
echeant, des travaux de transformation ou d'C!me_lioration·. du . .JQgement, ce pr~t etant 
garanti par une hypotheque sur le logement pour lequel le pr6t e~t -C?~~senti. 

(3} La garantie de I'Etat porte sur seule Ia partie du pr~t qui-depasse les 60%-du coOt ou du prix vise 
ci-avant, sans pouvoir depasser soit 30% du coOt du terrain et des travaux de construction, soit du prix 
d'acquisition et~ le cas echeant, des travaux de transformation ou d'amelioration- du logement. 

La garantie de I'Etat ne depasse pas le montant de 18. 75o--euros-correspolidailt au nombre cent de 
l'indice de synthese des prix de Ia construction etabli par l'lnstitut national de .Ia statistique et des 
etudes economiques. 

La garantie de I'Etat concernant le remboursement du principal, des·· ihter~ts· et des accessoires est 
limitee en proportion du montant initial de cette garantie par rapport au montant total du prAt. 

- . -·. ··-

La garantie de I'Etat s'applique durant Ia duree totale du pr~t. 

La garantie de I'Etat est fixee en consideration de-=la · dliree -·crepargne· ·et de Ia capacite de 
remboursement du menage. Elle n'est accordee que si les mensualites de remboursement du pr~t ne 
depassent pas 40% du revenu net disponible du menage au moment de !'octroi de Ia garantie. 

••• ..._,. •> 

..... 

(4} Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. 

Sous-section 2 - Aides en capital 

1. Prime de construction et d'acquisltion 

Art. 6. (1} Afin d'encourager l'accession a Ia propriete d'un logement, le ministre est autorise a 
accorder a un menage une prime de construction ou une prime d'acquisition differenciee suivant le 
revenu et Ia situation de famille du menage ainsi que suivant le type de construction du logement 
refletant Ia surface au sol occupee. 

Le montant maximal de Ia prime de construction ou de Ia prime d'acquisition est de 13.000 euros par 
menage. 

(2} Pour beneficier de cette aide: 
le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyteote ou titulaire d'un 
droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Luxembourg ou a l'etranger; 
le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'habitation principale et permanente au 
menage; 
le menage repond aux conditions de revenu a fixer par reglement grand-ducal; 
le menage respecte les criteres de surface utile d'habitation a fixer par reglement grand-ducal. 

Ces conditions, a I' exception de celle relative au revenu, sont a respecter pendant un delai d'au moins 
dix ans, sous peine de restitution de I' aide. 

(3} Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de ces primes. 
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-2.-Prime indlviduelle pour frais d'infrastructures et d'honoraires 

Art. 7 (1) Le ministre est autorise a accorder a un menage-une-·prime-individuelle pour frais 
d'infrastructure et d'honoraires dans le cadre d'une acquisi~iQn_9'~_DJQSement qui fait partie integrante 

- d'un projet de creation de logements destines a Ia vente tel que3 prev~_p_a~ _l'.~~i~~~- 31. 

Les frais d'infrastructures comprennent: 
a) les frais d'amenagement des terrains a bAtir resultant: ···-----

- de Ia demolition eventuelle de bAtisses existantes; . _ . 
- de !'installation de !'infrastructure technique comprenant notarriment--les infrastructures de 

voirie, de canalisation, de conduite d'eau, d'electricite, de telecommunication et de chauffage 
urbain; .,. · ··· ·--,-~~-~:::::. 

- de l'assainissement de ces terrains, sous reserve des. dispo.~itions de .. t'article 18 de Ia loi du 
21 mars 2012 relative aux dechets; · · · · · · 

b) les frais d'amenagement des aires de jeux et d'agrement. 

Les frais d'honoraires comprennent les frais d'etudes relatifs aux projets de~reation de logements 
destines a Ia vente dans leurs aspects urbanistique, architectural et technique~ 

Le montant de Ia prime est fixe sur base du prix d'adjudication ·des travaux, qui est ventile par parts 
egales entre tous les logements destines a Ia vente construits-dans .Je cadre-du projet en question. 
Chacune de ses parts est differenciee suivant le revenu et .Ia situation -de -(~~ille du menage. Le 
montant liquide ne peut pas ~tre calcule sur une base superieure aux prix re~llement exposes et ne 
depasse jamais le prix-plafond a fixer par reglement grand-ducal. . . . . .. 

(2) Pour beneficier de cette aide: 
le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni eJTIP.t!~eote ou titulaire d'un 
droit de superficie d'un autre logement au Grand-Cuche de Luxembourg ou a l'etranger; 
le logement pour .lequel I' aide est demandee sert d'habitation principale et permanente au 
menage; 
le menage repond aux conditions de revenu a fixer par reglement grand-ducal; 

--~-- .. -·- - .. -- - .......... -le menage-respecte~es criteres de surface utUe.d'habitatioo a .fiXer. par reglement grand-ducal. 

Ces conditions, a I' exception de celle relative au revenu, sont a respecter pendant un delai d'au moins 
dix ans, sous peine de restitution de l'aide. 

(3) Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de cette prime. 

3. Prime d'epargne 

Art. 8. (1) Le ministre est autorise a accorder une prime d'epargne a un menage beneficiant pour le 
m~me logement d'une prime de construction ou d'une prime d'acquisition. 

(2) Pour beneficier de cette aide: 
le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyteote ou titulaire d'un 
droit de superficie d'un autre logement au Grand-Cuche de Luxembourg ou a l'etranger; 
le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'habitation principale et permanente au 
menage; 
le menage repond aux conditions de revenu a fixer par reglement grand-ducal; 
le menage respecte les criteres de surface utile d'habitation a fixer par reglement grand-ducal; 
le menage rapporte Ia preuve d'une epargne reguliere et constante pendant au moins trois 
ans aupres d'un etablissement financier, en prenant comme point de depart de cette periode 
le jour ou les avoirs sur le compte d'epargne sont d'au moins 250 euros, et 
le menage doit avoir contracte un pr~t hypothecaire en faveur du logement aupres d'un 
etablissement financier. 

Sous peine de restitution de l'aide, ces conditions sont a respecter pendant un delai d'au moins dix 
ans. 

(3) La prime d'epargne est egale a Ia somme des inter~ts et primes bonifies a Ia date de !'utilisation 
des avoirs du compte d'epargne pour le financement du logement. La prime est refusee si les avoirs 
de ce compte d'epargne n'ont pas ete utilises endeans le delai d'un an a partir de Ia date d'octroi de Ia 
prime de construction ou d'acquisition. 
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Toutefois, un montant maximal de 1 0% des avoirs epargnes sur le compte ·d'epargne peut rester 
inscrit sur ce compte et ~tre utilise a toute fin quelconque. . - .... -..... 

La prime d'epargne ne depasse pas le montant maximal de 5.000 euros par menage. 

(4) Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi"etoe·eatct.JI de cette aide·a.nsi · 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. 

4. Prime d'amelioratlon de logements anciens 
_ .. ,...;o;z~·=~ 

~ • ' ' : .. -. .,c--"-0.~ 

Art. 9. (1) Le ministre est autorise a accorder a un menage une prime en vue.de !'amelioration de 
logements anciens. . c-----=-- .... -

(2) Pour beneficier de cette aide: 
- le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyleote ou titulaire d'un 

droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de ~~_xe_mbourg: ~u a ''etranger; 
le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'hab.itation.prtnclp-ale et permanente au 
menage; -
le menage repond aux conditions de revenu a fixer p'S'rrigTement grand-oucal; 
le menage respecte les criteres de surface utile d'habitation ~ fixer· par-r~lement grand-ducal. 

(3) Sont eligibles les travaux visant a ameliorer les conditions d'habitabilite, de salubrite et de securite 
des logements existants, a !'exclusion des travaux ayanf ~pour•Nseur·tillf''l''entretien courant ou 
l'embellissement. La liste des travaux d'amelioration eligibles sera fixee par reglement grand-ducal. 

La prime d'amelioration correspond au maximum a 30%_9.u.-1J1Q~~I1t~~J~9t.u~~!elatives aux tr~y~y~------ ....... --·---.. 
d'amelioration. La prime d'amelioration ne depasse pas un montanttotal_r:naximal-de 10.000 eurospar ---
beneficiaire. · · · · · · -

Elle peut ~tre payee en tranches, et concerner plusieurs logen:t~nts. Chaque tranche de Ia prime 
d'amelioration est a calculer suivant le revenu et Ia situation de famille du menage a Ia date 
d'achevement des travaux d'amelioration. 

Aucune prime d'amelioration n'est accordee si le montant total de Ia prime est inferieur a 25 euros. 

(4) Un reglement grand-ducal fixera le degre d'anciennete des logements eligibles, les conditions et 
modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi que les modalites de remboursement applicables en 
cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi de l'aide. 

5. Participation aux frals d'amenagements speciaux de logements repondant aux besolns de 
personnes handlcapees 

Art. 10. (1) Le ministre est autorise a participer aux frais d'amenagements speciaux de constructions 
nouvelles ou de logements existants qui ne sent pas pris en charge par !'assurance dependance et 
qui repondent aux besoins speciaux d'une personne handicapee ne pouvant se deplacer de ses 
propres moyens. 

(2) La participation etatique correspond a 60% du coat des travaux d'amenagements speciaux a 
definir par reglement grand-ducal, sans depasser un montant total maximal de 15.000 euros. 

(3) L'aide est accordee a une personne atteinte d'un ou de plusieurs handicaps sensoriels ou moteurs 
constitutifs d'une insuffisance ou diminution permanente ou temporaire l'emp~chant d'accomplir les 
gestes quotidians et de se deplacer de ses propres moyens, respectivement a une personne atteinte 
d'une deficience intellectuelle. 

L'aide est aussi accordee a un proprietaire, un emphyteote, un titulaire d'un droit de superficie, un 
locataire ou un usufruitier d'un logement dans lequel vit Ia personne handicapee ne pouvant se 
deplacer de ses propres moyens, a condition que celui-ci ait realise a ses frais des travaux 
d'amenagements speciaux. 

Le beneficiaire de Ia participation doit repondre a des conditions de revenu a fixer par reglement 
grand-ducal. 
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(4) Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation-·d'une-·des conditions d'octroi 
de l'aide. 

Sous-section 3 - Aide en interet 

Art. 11. {1) Le ministre est autorise a accorder une subvention d'interet a un menage qui a contracte 
un pret hypothecaire en vue de Ia construction, de !'acquisition ou de !'amelioration d'un logement 
aupres d'un etablissement financier. 

La subvention d'interet est differenciee suivant Ia situation de revenu et de famllle, de fa~on a reduire 
Ia charge d'interet en fonction de Ia capacite de remboursernent de l'empruntelir. · 

(2) Pour beneficier de cette aide: --~ . 
le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitiEir, ni einphyteote ou titulai.re chin 
droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Luxembqu_rg .ou a l'etranger; 
le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'habitation principale et permanente au 
menage; 
le menage repond aux conditions de revenu a fixer par reglement grand:ducal; 
le menage respecte les criteres de surface utile d'habitation ·a fixer par reglement grand-ducal; 
le menage produit un certificat du bordereau d'inscription· hypetheeaire-·dQment enregistre, sur 
premiere demande. 

Ces conditions, a I' exception de celle relative au revenu, sont a respecter pendant un delai d'au moins 
dix ans, sous peine de restitution de l'aide. 

Aucune subvention d'interet n'est accordee si le montant total annuel.de·l'aide est inferieur a 25 euros. 

(3) La subvention d'interet est calculee sur base des iriter~ts· a-echoi'(.en fonction du plan 
d'amortissement etabli par l'etablissement financier preteur. Elle est c6nvertie en un montant d'aide 
periodique. 

Pour le .calcul de Ia subvention d'interet, le pret hypothecaire . est pris en . consideration jusqu'a 
concurrence d'un montant maximal a fixer par reglement grand-ducal. · 

(4) Un reglement grand-ducal fixers les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. · 

Section 2 - Aides energetiques et ecologjayes 

Art.12. II est institue dans le domaine du logement un regime d'aides financieres aux investissements 
ayant pour but !'utilisation rationnelle de l'energie, Ia mise en valeur des sources d'energie 
renouvelables et I' amelioration de Ia qualite ecologique. 

Ces aides energetiques et ecologiques ne peuvent etre attribuees que pour des investissements 
realises sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg. 

Sont exclus du benefice d'une aide energetique et ecologique: 
toute installation d'occasion; 
toute installation generalement quelconque qui n'est pas en mesure de respecter les criteres 
prescrits en matiere d'environnement; 
tous echanges, remplacements ou reparations de parties d'installations ne pouvant pas 
fonctionner independamment du reste de !'installation. 

Sous-section 1 - Aides en capital 

1. Prime pour Ia construction d'un logement a performance energetique elevee 

Art. 13. Le ministre est autorise a accorder a un menage une prime pour Ia construction d'un 
logement a performance energetique elevee. 

Pour beneficier de cette prime: 
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le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni·usofruttier,·ni:emphyteote ou titulaire d'un 
droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche:de Luxembourg:au a l'etranger; 
le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'habitation princiP.ale et permanente au 
menage; 
Ia surface de reference energetique du logement n'est pas superieure :a une limite fixee par 
reglement grand-ducal. --

Sous peine de restitution de l'aide, ces conditions sont a respecter pendant.uri delai d'au moins dix 
. ·-·--·· -· . ans. 

L'aide maximale pour une maison individuelle a performanc~J~~-e.r.a.~!~.;;~_est de 12.000 euros. 
L'aide maximale pour un logement dans un immeuble en cop-ropriete···a·-pe-rrormance energetique 
elevee est de 6.400 euros. 

Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites · dioctroi et de :·calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. ---·-· < 

2. Prime d'assainlssement energetique 

Art. 14. (1) Le ministre est autorise a accorder une prime-·crassainissement energetique pour 
!'amelioration de Ia performance energetique d'un bAtiment utilise a des fins .. d'habitation apres les 
travaux d'assainissement energetique ou de Ia partie d'un bAtiment utilisee a des fins d'habitation 
apres les travaux d'assainissement energetique. 

La prime peut se rapporter aux elements de constructio~deJ'~11V:~I_oppe·thermique du batiment eta Ia 
ventilation mecanique contrOiee. _ 

(2) Pour beneficier de cette prime: _ _ _______ _- _·:::·::·:- -_. :. :-··-~-::::. _: 
le menage, Ia personne morale de droit prive ou Ia personne morale de droit public autre que 
I'Etat doit &tre proprietaire du batiment ou d'une partie du batiment vise sous (1), 
l'assainissement a ete realise sur base d'un conseil~n:,'t3oergie-yise.-a-·11~rt!cle 19. 

(3) Le montant de Ia prime pour les elements de construction de l'enveloppe thermique est fonction du 
standard de performance attaint et est calcule sur base des surfaces de ces elements apres 
assainissement energetique. 

(4) L'aide financiere allouee pour les elements de construction de l'enveloppe thermique du batiment 
peut &tre augmentee d'un bonus financier a condition que: 

l'indice de depense d'energie chauffage du batiment, apres Ia realisation des mesures 
d'assainissement energetique, atteigne une categorie d'efficacite a fixer par reglement grand­
ducal, et que 
ce mArne indice soit ameliore d'au moins deux categories d'efficacite suite a l'assainissement 
energetique. 

Par indice de depense d'energie chauffage, on entend le besoin annuel calcule en energie thermique 
a des fins de chauffage, exprime en kilowattheures par metre carre de surface de reference 
energetique et par an. 

(5) Le montant de Ia prime pour Ia ventilation mecanique contrOiee est calcule sur base de Ia surface 
de reference energetique du logement. 

(6) Dans le cas d'une maison individuelle: 
l'aide financiere maximale calculee conformement au paragraphe (3), augmentee le cas 
echeant du bonus determine conformement au paragraphe (4), est de 28.000 euros, sans 
pouvoir depasser 50% des coOts effectifs des mesures d'assainissement; 
l'aide financiere maximale pour Ia ventilation mecanique contrOiee est de 6.000 euros, sans 
pouvoir depasser 50% des coOts effectifs des mesures d'assainissement. 

Dans le cas d'un immeuble en copropriete: 
l'aide financiere maximale est calculee conformement au paragraphe (3), augmentee le cas 
echeant du bonus determine conformement au paragraphe (4); 
l'aide financiere maximale pour Ia ventilation mecanique contrOiee est de 30.000 euros par 
immeuble en copropriete, sans pouvoir depasser 50% des coOts effectifs des mesures 
d'assainissement. 
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(7) Un reglement grand-ducal fixera le degre d'anciennete des batiments eligi~les, les conditions et 
modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi que les modalites de remboursement applicables en 
cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi de I' aide. 

--

3. Complement a Ia prime d'assalnissement energetigue .... 

Art. 15. Le ministre est autorise a accorder a un menage un-complement-a-~a prime d'assainissement 
energetique prevue a !'article 14. 

Pour beneficier de ce complement a Ia prime d'assainissement energetiqlie: 
les criteres definis a !'article 14 sont a remplir; . 
le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier; nt~_rnp_~yteote ou titulaire d'un 
droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Luxem-bourg ou a l'etranger; 
le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'habitation_ principale et permanente au 
menage; -- .··-::"~-:- --· ,_ ... -- ~-

le menage repond aux conditions de revenu a fixer par reglement grand~ucal; 
le menage respecte les criteres de surface utile d'habitation a .fixex par reglement grand-ducal. 

Ces conditions, a !'exception de celle relative au revenu, sont a respecter .P~~~c;mt un delai d'au mains 
dix ans, so us peine de restitution de l'aide. ·- - ·· -. · -- ·· 

-Le complement a Ia prime d'assainissement energetique correspond . ai.i maximum a une 
augmentation de 20% de Ia prime d'assainissement energetique. · 

Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites. d'octroLet de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. 

·4··· Primes pour installations techniques valorisant les sources d'eneraies renouvelables 

Art. 16. Le ministre est autorise a accorder des primes pour Ia mise en place des installations 
techniques suivantes valorisant les sources d'energies renouvelables: 

- une installation solaire thermique, 
une pompe a chaleur, 

- une chauffage a bois, 
- un reseau de chaleur et raccordement a un reseau de chaleur, 
- une installation solaire photovoltalque. 

Art. 17. (1) Pour beneficier d'une prime pour Ia mise en place d'une installation solaire thermique, 
d'une pompe a chaleur, d'un chauffage a bois, d'un reseau de chaleur ou d'un raccordement a un 
reseau de chaleur approvisionnant un logement eligible de par son degre d'anciennete a une prime 
d'assainissement energetique telle que definie a !'article 14, le menage, Ia personne morale de droit 
prive ou Ia personne morale de droit public autre que I'Etat doit Atre proprietaire de !'installation 
technique ou d'une partie de !'installation technique pour laquelle l'aide est demandee et d'un 
logement approvisionne par cette installation technique. 

(2) Pour beneficier d'une prime pour Ia mise en place d'une installation solaire thermique, d'une 
pompe a chaleur ou d'un chauffage a bois approvisionnant un logement qui n'est pas eligible de par 
son degre d'anciennete a une prime d'assainissement energetique telle que definie a !'article 14: 

- le menage n'est ni proprh~taire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyteote ou titulaire d'un 
droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Luxembourg ou a l'etranger; 

- le menage est proprietaire de !'installation technique ou d'une partie de !'installation technique 
pour laquelle l'aide est demandee et du logement approvisionne par cette installation 
technique; 

- le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'habitation principale et permanente au 
menage; 

- Ia surface de reference energetique du logement n'est pas superieure a une limite fixee par 
reglement grand-ducal. 

(3) Le montant maximal de chaque prime enumeree ci-dessus est fixe comme suit pour: 

a) une installation solaire thermique: 

Dans le cas d'une maison individuelle, l'aide financiere maximale pour une installation solaire 
thermique est de 50% des coOts effectifs sans toutefois depasser 4.300 euros. 
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Dans le cas d'un immeuble en copropriete, l'aide financlere maximale pour 4ne installation solaire 
thermique est de 50% des coats effectifs sans toutefois dl!passer-f7-~3QP.:~.ltf'OS par immeuble.eo:··.-.·-~-:~.~- ·: 
copropriete. -----~------

b) une pompe a chaleur: 

Dans le cas d'une maison individuelle, I' aide financiere maximale·· pour une pompe a chaleur est 
de 50% des coats effectifs sans toutefois depasser 8.000 euros. 

Dans le cas d'un immeuble en copropriete, l'aide financiere maximale pour une pompe a chaleur 
est de 50% des coats effectifs sans toutefois depasser 30.000 euros parimmeuble en copropriete. - ..... ·:~: 
c) un chauffage a bois: 

Dans le cas d'une maison individuelle, l'aide financiere maximale pour un chauffage a bois est de 
40% des coOts effectifs sans toutefois depasser 5.000 euros~:--.: · · .--~::;.:, ·-;::;==. 

Dans le cas d'un immeuble en copropriete, I' aide financiere maximale :p9_~r un chauffage a bois · 
est de 40% des coats effectifs sans toutefois depasser 20.-000 euros-par...ffnMeuble en copropriete. 

d) un reseau de chaleur et un raccordement a un reseau de chaleur: . 
~ ·- . 

L'aide financiere maximale pour Ia mise en place d'un reseau de C?~~~eur alif.!!ente par des sources 
d'energie renouvelables et approvisionnant au mains deux batiments est de 30% des coOts 
effectifs sans toutefois de passer 7.500 euros. 

L'aide financiere maximale pour le raccordement d'un batiment a un reseau de chaleur alimente 
par des sources d'energie renouvelables est de 50 euros par·kifowatt·pour-une maison individuelle 
et de 15 euros par kilowatt pour un logement faisant part,ie.~.·~~!~~~ubl~-:en,~opropriete . 

.... . . -. ··- ......• ···-.-:.:-::-::::=-

(4) Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de ces aides ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. 

-Art.-18.-(1-) Le -ministre ·est autorise a accorder- une aide-financiere maximale de 20% des coats 
effectifs, plafonnee a 500 euros par kilowatt-crate, pour Ia mise en place d'une installation solaire. 
photovolta'ique mantee sur Ia toiture respectivement Ia fa~de ou integree dans l'enveloppe d'un 
batiment. 

(2) Pour beneficier de cette prime: 
le menage doit ~tre proprietaire de !'installation solaire photovolta'ique au d'une partie de 
!'installation solaire photovolta'ique; 
Ia puissance electrique de crate de !'installation solaire photovolta'ique doit atre inferieure au 
egale a 30 kilowatt. 

(3) Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. 

5. Prime pour le conseil en energie 

Art. 19. (1) Le ministre est autorise a accorder une prime pour le conseil en energie fourni par un 
conseiller en energie dans le cadre de travaux d'assainissement energetique d'un batiment utilise a 
des fins d'habitation apres les travaux d'assainissement energetique au de Ia partie d'un batiment 
utilisee a des fins d'habitation apres les travaux. 

(2) Pour beneficier de cette prime, le menage, Ia personne morale de droit prive ou Ia personne 
morale de droit public autre que I'Etat doit avoir realise dans le batiment en question au mains une 
mesure d'assainissement energetique subvention nee conformement a I' article 14. 

(3) Dans le cas d'une maison individuelle, l'aide financiere maximale est de 1.000 euros, sans 
toutefois depasser les coats effectifs du conseil en energie. 

Dans le cas d'un immeuble en copropriete, l'aide financiere maximale est de 1.600 euros par 
immeuble en copropriete, sans toutefois depasser les coats effectifs du conseil en energie. 
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A titre volontaire, le conseil en emergie peut, en vue de Ia conformite de Ia mise en 03uvre avec le 
concept d'assainissement emergetique etabli dans le cadre du conseil eri energie, Atre complete par 
un accompagnement ponctuel de Ia mise en reuvre, a prester par le conseiller:~IJ energie. 

Pour Ia realisation de Ia verification de Ia conformite des offres avec Jes mes_4res proposees dans le 
cadre du concept d'assainissement energetique, l'aide financiere est plafonnee a 140 euros. 

Pour Ia realisation de Ia verification de Ia conformite de Ia mise en reuvre_;;sur chantier avec les 
mesures proposees dans le cadre du concept d'assainissement ·'eiiergeftque, I' aide financiere est 
plafonnee a 420 euros. 

---~ 

(4) Un reglement grand-ducal fixera les qualifications requises du -conseiller<en energie, le contenu 
obligatoire du conseil en energie, les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'uner des conditions d'octroi 
de l'aide. 

· · Sous;.section 2 --Aides· dans le cadre de Ia certification de logement durable 
·' 

1. Certification de logement durable - ~ ~ ~ .... ~~:·.-!·~~~~.-:--;:;.wa., 

Art. 20. Tout logement·peut !tre soumis a Ia demande de ·§""orr-proJMemtr~ra"ttff examen quanta son 
caractere durable. Cet examen sera realise par un conseiller en Ia matiere:-

Le conseiller en Ia matiere communiquera au proprietair~ le_~~-~~.!!~~"~~~.:.~.~~.~~en. 

-- Urfcertificat de logementcturable est etabli si le ·togement examine remplitJes_--criteres de durabilite. Le 
certificat de logement durable precisera le niveau de durabilite du logement examine. 

Un reglement grand-ducal fixera Ia procedure, les criteres, ·modes de caicuE:de cet examen et les 
niveaux de durabilite du logement. 

2. Prime pour l'etablissement d'une certification de logement durable 

Art. 21. Le ministre est autorise a accorder a tout menage proprietaire d'un logement une prime pour 
les services prestes par un conseiller en Ia matiere pour l'etablissement d'une certification de 
logement durable. 

La prime ne depassera pas les coats effectifs de Ia realisation de Ia certification de logement durable. 

Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. 

3. Prime en cas de logement durable certifie 

Art. 22. (1) Le ministre est auto rise a accorder une prime unique en cas d'obtention d'une certification 
de logement durable. 

(2) Pour pouvoir beneficier de cette prime: 
- le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyteote ou titulaire d'un 

droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Luxembourg ou a l'etranger: 
- le logement pour lequel Ia prime est demandee doit servir d'habitation principale et 

permanente au menage; 
- Ia surface de reference energetique du logement ne devra pas !tre superieure a une limite 

fixee par reglement grand-ducal. 

Sous peine de restitution de l'aide, ces conditions sont a respecter pendant un delai d'au mains dix 
ans. 

(3) Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. 

10 



4. Primes pour materiaux ecologiques 

Art. 23. {1) Le ministre est autorise a accorder des aides financieres pour !'utilisation de materiaux de 
construction ecologiques. -

{2) Pour beneficier de cette prime: 
le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyteote ou titulaire d'un 
droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Lux.~.rn.b.Q!.J..rg_ou a l'etranger; 

- le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'habitation principale et permanente au 
menage; .·~ ·---~"~ .::-·~ 
Ia surface de reference energetique du logement n'est pas superie~ une limite fixee par 
reglement grand-ducal. . .. -· . ... .. . ... - --· 

Sous peine de restitution de l'aide, ces conditions sont a respecter pendaf!t un.-delai d'au moins dix 
ans. . ..... .- ........ · .. ·.·.·-=~..: 

{3) Un reglement grand-ducal fixera Ia liste des materiaux ecologiques eligibles, les conditions et 
modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi que les modalites·de remboufsement applicables en 
cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi de l'aide. 

Sous-section 3 - Aides en interet 

1. Prit a taux zero pour l'assainissement energetlque 

Art. 24. (1) Le ministre est autorise a accorder une aide financiere dans le cadre d'un pr~t a taux zero 
contracte en vue de l'assainissement energetique d'un bitimenr:ol.Fd'iine·partie·tt'un bAtimenfutilisee 
apres les travaux d'assainissement energetique a des fins d'habitatio'n. . :. ·--= . 

Le pr~t a taux zero pour l'assainissement energetique doit ~tre contracte ·aup-res d'un etablissement 
financier ayant au prealable signa une convention avec le ministre. La finalite dudit pr~t doit ~tre le 
financement de Ia realisation de mesures d'assainissement energetique visees ·a !'article 14. 

{2) Pour beneficier de cette aide: 
- le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyteote ou titulaire d'un 

droit de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Luxembourg ou a l'etranger, 
le logement pour lequel l'aide est demandee sert d'habitation principale et permanente au 
menage, 
le menage repond aux conditions de revenu a fixer par reglement grand-ducal, 
le menage respecte les criteres de surface utile d'habitation a fixer par reglement grand-ducal, 
les mesures d'assainissement energetique pour lesquelles cette aide est demandee ont ete 
elaborees dans le cadre d'un conseil en energie dont le contenu et les modalites sont fixes par 
reglement grand-ducal. 

Ces conditions, a !'exception de celle relative au revenu, sont a respecter pendant un delai d'au moins 
dix ans, sous peine de restitution de l'aide. 

{3) L'aide est calculee sur base des inter~ts a echoir en fonction du plan d'amortissement etabli par 
l'etablissement financier pr~teur. L'aide est convertie en un montant d'aide periodique. Elle est 
differenciee suivant le revenu et Ia situation de famille du menage. 

Pour le calcul de l'aide, le pr~t est pris en consideration jusqu'a concurrence d'un montant maximal de 
50.000 euros. 

(4) Le ministre met gratuitement a disposition de tout menage remplissant les criteres fixes au 
paragraphe {2) un conseil en energie pour les besoins de Ia presente aide. 

{5) Le ministre garantit a l'etablissement financier pr~teur le remboursement en capital et en inter~ts 
en cas de defaillance du menage beneficiaire du pr~t a taux zero, sans que le montant du pr~t garanti 
ne puisse depasser 50.000 euros. 

La garantie s'applique durant Ia duree totale du pr~t. 

{6) Un reglement grand-ducal fixera le degre d'anciennete des bAtiments eligibles, les conditions et 
modalites d'octroi et de calcul de cette aide ainsi que les modalites de remboursement applicables en 
cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi de l'aide. 
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2. Subvention d'interet a l'assainissement energetlque 

Art. 25. Le ministre est autorise a accorder une subvention d'interAt en matiere d'un prAt hypothecaire 
contracte pour financer des mesures d'assainissement energetique reali$$.es et subventionnees 
conformement a I' article 14. · 

Pour beneficier de cette aide: 
le menage n'est ni proprietaire, ni coproprietaire, ni usufruitier, ni emphyteote ou titulaire d'un droit 
de superficie d'un autre logement au Grand-Duche de Lllxembour,g_ou a fetranger, 
le logement pour lequel l'aide est demandee. sert "B!fia5if~taf\, pnnt~le et permanente au 
menage, · ······· .. :: .. · ....... : .. ,-, .. ~~ · 

le menage repond aux conditions de revenu a fixer par reglement grand-ducal, 
le menage respecte les criteres de surface utile d'habitati_Q.OAfixer par·reglement grand-ducal. 

Ces conditions, a I' exception de celle relative au revenu, sent a respecter pendant un delai d'au moins 
dix ans, sous peine de restitution de l'aide. ·· 

La subvention d'interAt a l'assainissement energetique est calculee sur base des interAts a echoir en 
fonction du plan d'amortissement etabli par l'etablissement financier prAteur. L'aide est convertie en 
un montant d'aide periodique. L'aide est differenciee suivant le revenu~t-Ja .. situation de famille du 
menage. 

Pour le calcul de I' aide, le prAt hypothecaire est pris en consideration : jusqu'a concurrence d'un 
montant maximal de 50.000 euros. .. , ___ ....... ____ ··· ··- ··· · · 

Un reglement grand-ducal .fixera les conditions et modalit~s.·a·oetroi et de ·cal9~1 de cette aide ainsi 
que les modalites de remboursement applicables en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi 
de l'aide. 

Section 3 - Dispositions generales 
....... _. -- -~-~ ...... _., .... ~ ............ .# ............ ~";...·. ·~ •• 

. . - ·~ -

Art. 26. (1) La prime de construction, Ia prime d'acquisition, Ia prime individuelle pour frais 
d'infrastructures et d'honoraires, Ia prime d'epargne, Ia participation aux frais d'amenagements 
speciaux de logements repondant aux besoins de personnes handicapees, Ia subvention d'interAt, Ia 
subvention d'interAt a l'assainissement energetique et l'aide financiere dans le cadre d'un prAt a taux 
zero ne peut chacune Atre accordee qu'une seule fois dans le chef d'une personne beneficiaire. 

Une personne ayant deja beneficia d'une ou de plusieurs de ces aides ne peut pas obtenir une ou 
plusieurs nouvelles aides pour un autre logement, sauf si Ia personne a rembourse sa part des aides 
allouees pour un logement precedent. 

Par derogation a l'alinea qui precede, le ministre peut autoriser !'octroi d'une deuxieme prime de 
construction ou d'acquisition mArne si Ia premiere prime n'a pas encore ate remboursee. Dans ce cas, 
Ia premiere aide sera remboursee par compensation avec l'aide nouvellement accordee. 

(2) Aucune prime d'amelioration de logements anciens ne peut Atre accordee a une personne qui a 
deja obtenu dans le cadre de cette prime un montant total egal au montant total prevu a !'article 9, 
paragraphe (3), alinea 2. 

La prime d'amelioration de logements anciens est cumulable avec Ia prime d'acquisition. 

(3) Le benefice d'une aide a !'acquisition ou d'une aide a !'amelioration de Iogements anciens exclut 
dans le chef d'une personne !'obtention d'une aide a Ia construction. 

(4) La prime individuelle pour frais d'infrastructures et d'honoraires n'est pas cumulable avec Ia prime 
de construction ou Ia prime d'acquisition. 

(5) La prime d'epargne respectivement Ia participation aux frais d'amenagements speciaux de 
logements repondant aux besoins speciaux de personnes handicapees sont cumulables avec les 
autres aides prevues par Ia presente loi. 

(6) La prime d'assainissement energetique prevue a !'article 14 respectivement le complement a Ia 
prime d'assainissement energetique prevu a !'article 17 n'est pas cumulable avec une aide 
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correspondant aux mAmas investissements accordee conform.~ment a.l'~rti.cle.,4. point h), de Ia loi 
modifiee du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds pour Ia protection· de l'environnement. 

(7) Le beneficiaire d'une aide financiere dans le cadre d'un 'prl!t a ·taux z6rQ._oe :peut pas obtenir une 
subvention d'interet a l'assainissement energetique. Le bem3ficiaire d'une subvention d'interet a 
l'assainissement energetique ne peut pas obtenir une aide financiere dans le- cadre d'un prAt a taux 
zero. 

(8) La prime en cas de logement durable certifie n'est pas cumulable avec. Ia prime pour materiaux 
ecologjques. · 

· . ..;~· 

Art. 27. (1) Pour les aides individuelles au logement fixees ·t;a·r·r~fpr~sente Toi:~·le-beneficiaire est tenu 
d'informer le ministre dans les plus brefs delais de tout changementsu~ceptible:d'influencer l'octroi, I~ 
maintien, Ia modification ou Ia suppression d'une ou de plusieurs de ces .aides, et ce sous peine de 
restitution avec effet retroactif des aides accord~es. · . ~ :. 

En cas d'une aide en interAt, son beneficiaire est tenu de signaler au .ministre--toute modification du 
plan d'amortissement, ainsi que tout remboursement anticipe portant sur Ia totalite ou sur une partie 
du prAt hypothecaire et etant de nature a modifier le delai d'amortissement:-:-L'aide en interAt est 
refixee en fonction du nouveau plan d'amortissement. Le beneficiaire doit egalement signal~r au. 
ministre toute variation du taux d'interet. 

(2) En cas de declaration inexacte ou incomplete en vue de l'octroi, du maintien_ou de Ia modification 
d'une aide individuelle au logement fixee par Ia presente loi, cette aide est. refusee respectivement 
arretee, et, au cas ou elle a deja ete accordee et liquidee: la·restltutlon--de·t'aide indament touchee est 
exigee avec effet retroactif. II en est de mArne quand le ~~.n_$fi9i~!r~, .. s~r:: g~IJ}?nde du ministre, ne 
communique pas Ia declaration, les renseignements et documents demandes. · · ~ 

Art. 28. (1) En cas d'octroi d'une aide individuelle au logement fixee par Ia presente loi, les dossiers 
peuvent faire I' objet d'un reexamen a tout moment. 

Si tors du reexamen, il est constate qu'une ou plusieurs conditions de Ia presente loi ne sont plus 
respectees par un beneficiaire, et notamment en cas de changement de son revenu ou de sa situation 
de familia entrainant Ia reduction ou Ia suppression de l'aide, l'aide est arrAtee. L'aide indament 
touchee est a restituer, avec effet retroactif, par le beneficiaire au Tresor. 

(2) En cas d'octroi d'une aide en interet, les dossiers individuals sont reexamines d'office tous les 2 
ans. 

Toute decision relative a l'octroi d'une aide en interet est susceptible d'un reexamen sur demande du 
ministre ou des personnes concernees en cas de changement de leur revenu ou de leur situation de 
familia. Si les donnees du dossier justifient l'allocation d'une aide en interAt ou !'augmentation du taux 
de l'aide en interAt deja allouee, cette aide en interet est accordee a partir de Ia date de Ia demande 
en reexamen. 

(3) Pour l'instruction du dossier et en cas de reexamen d'un dossier relatif aux aides individuelles au 
logement fixees par Ia presente loi, sur demande soit du ministre soit du menage, le ministre est 
autorise a acceder aux donnees a caractere personnel suivants: 

a) le fichier relatif aux affiliations des salaries, des independants et des employeurs geres 
par le Centre commun de Ia securite sociale sur Ia base de !'article 413 du Code de Ia 
Securite sociale pour determiner le revenu du menage; 

b) le fichier de !'Administration des contributions directes relatif a !'evaluation immobiliere 
pour calculer le revenu du menage et pour verifier si le menage est proprietaire d'un ou de 
plusieurs logements; 

c) le fichier relatif aux beneficiaires du revenu minimum garanti gere par le Fonds national de 
solidarite pour verifier si le menage est beneficiaire du revenu minimum garanti ou d'une 
allocation de vie chere; 

d) le fichier relatif au systeme informatique de Ia publicite fonciere, pour verifier si le menage 
est proprietaire d'un ou de plusieurs logements. 

L'autorisation d'acces aux fichiers lmumeres ci-dessus est seulement valable si le demandeur d'une 
aide 'individuelle au logement a prealablement donne son accord moyennant signature d'une 
declaration speciale sur le formulaire de demande en obtention de l'aide. 

Les precedes automatises se font moyennant consultation de donnees a travers un acces direct a des 
fichiers de donnees a caractere personnel et sous garantie que l'acces soit securise, limite et contrOie. 
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Les conditions d'acces, les criteres et les modalites de l'ech~nge sont a determiner par reglement 
grand-ducal. - ~ - ·- ~- · 

Art. 29. Pour garantir Ia restitution des aides individuelles au logement fixees .. par Ia presente loi, le 
ministre est autorise a inscrire une hypotheque legale sur le logement subventionne. 

Cette hypotheque est inscrite avant le versement des aides par le ministre. Etle prend rang apres Ia 
au les hypotheques inscrites sur requisition de l'etablissement financier dans l'i~TierAt de Ia garantie du 
au des prAts accordes pour Ia construction, !'acquisition au l'ameliotatioh .de l'immeuble subventionne . 

...... ~·-· •· ·~.----.--·-~ 

Les formalites relatives a !'inscription et a Ia radiation derllypotheque -ne -donnent lieu a aucune 
perception au profit du Tresor, sauf le salaire des formalites hypothecaires qui est a charge du 
beneficiaire des aides individuelles. 

Art. 30. Les actes concernant les prAts contractes en faveur des personne~ qui remplissent les 
conditions pour l'octroi d'une des primes prevues aux articJes.J3.._et.9_s.ont. exe:mpts de tout droit de 
timbre, d'enregistrement et d'hypotheque, sauf le salaire des formalites-hypothecaires. 

~- ·-----· _-._ ~---~JitreJI.~~-Aides·;_p_our:.le developpement d'un habitat durable 

Chapitre 1 er •• Objectifs . 

Art. 31~ le ministre est autoris~-a-favoriser par des participatians·financieres·.L'initiative de promoteurs 
dans le cadre de Ia creation de logements a coat modere destines ~-ia vente ou· a Ia location. 

Les participations financieres interviennent au niveau de !'acquisition et de l'amenagement de terrains 
acquis en vue de Ia creation de logements a coat modere, au niveau de Ia realisation de logements a 
coat mod ere ou au niveau d!une · ou plusieurs de ces- operations. Pour determiner Ia participation 
etatique lors d'une de ces operations, le ministre peut ordonner une expertise immobiliere, laquelle 
devra Atre effectuee par un expert assermente. 

Art 32. Les participations pour des projets de creation de logements a coat modere sont arr~tees 
dans un programme pluriannuel etatique a fixer par reglement grand-ducal. 

Le reglement grand-ducal precisera egalement les conditions, les modalites d'octroi, !'importance et 
les montants maximum de ces participations financieres ainsi que les droits et les obligations des 
promoteurs et les droits de contrOie du ministre. 

Lesdits projets sont exempts de taus droits, taxes et impOts au profit des communes, a !'exception des 
taxes remuneratoires. 

Chapitre 2.- Champ d'application 

Art. 33. Dans les limites fixees aux articles ci-apres, les operations suivantes peuvent beneficier d'une 
participation financiere: 
a) !'acquisition de terrains; 
b) les aides en interAt pour le prefinancement des projets de creation de logements; 
c) Ia creation de logements locatifs; 
d) Ia creation de logements pour etudiants, stagiaires, apprentis en formation, personnes en 

formation continue, scientifiques au experts en mission temporaire; 
e) Ia creation de foyers d'hebergement pour demandeurs de protection internationale. 

Chapitre 3.- Conditions d'octroi generales 

Art. 34. (1) Pour beneficier d'une participation financiere, le promoteur s'engage par convention, a 
conclure avec le ministre, a realiser un ou plusieurs logements a coOt modere. 

La convention rappelle les conditions d'octroi, les droits et obligations du promoteur ainsi que les 
droits de contrOie du ministre et fixe l'importance des participations financieres sur base de l'avant­
projet definitif. 
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---·- --~-=-- .: -· .... __ _.. ·-· ... ' ... ~ 

Un projet de creation de logements a coat modere destine a·la vente·ou-a··la·location est exclu d'une 
deuxieme participation etatique dans le cadre des aides·· prevUes··aa-rrs· ·ce .Jitre, sauf accord du 
ministre. · · · · · = · · · ~ ·· · · · · 

(2) Toute alienation d'un Jogement a coat modere destine a Ia vente ou a Ia location ayant fait l'objet 
d'une participation etatique dans Je cadre des aides prevues-aans le presehftitre et dont les droits des 
acquereurs ont ete constitues sur Ia base du droit d'emphyteose ou du droit-~de superficie tel que 
prevue par Je titre 3 de Ia Joi du 22 octobre 2008 portant promotion de I' habitat et creation d'un pacte 
Jogement avec les communes, est soumise a un droit de preempt_ic;>~_!iu benefice du promoteur 
beneficiaire de Ia participation etatique qui est libre d'exerce_~ ou_ ~e __ n.e~~:: exercer ce droit de 
preemption. · ······ ·· · · · -·· 

Le droit de preemption s'applique a toute alienation a titre _ onereux, en ce .compris tout apport en 
societe, toute mise a disposition et tout transfert de propriete differe du ·logement~· susvise pendant une 
periode de 50 ans a partir de Ia premiere occupation qui suit Ia v~Q.te~ou I!Jocation du Jogement 
susvise. · · · _____ :. ·· -- · 

Prealablement a toute alienation, le vendeur informe par lettre- -r-eoommandee~e promoteur de son 
intention de vendre. Le promoteur dispose d'un delai de 2 mois a partir de Ia reception de Ia lettre 
recommandee pour faire part de son intention d'exercer son··dt oit de preemptitm ou d'y renoncer. Le 
silence du promoteur dans le delai imparti de 2 mois vaut renonciation· a..l~ercice de son droit de 
preemption. -

Pour le cas ou le terrain sur Jequel est situe le Jogement" so·svis-e esr·soumis ·a ·un droit d'emphyteose 
ou de superficie, ce terrain est interdit d'alienation pour toute Ia duree ·du droit:. d'emphyteose ou de 
superficie sauf accord ecrit du proprietaire. 

Toute alienation d'un logement dont les droits des acquereurs n'ont pas ete constitues sur Ia base du 
droit d'emphyteose ou du droit de superficie tel que pr~~ue par le tit~e 3 de Ia loi du 22 octobre 2008 
portant promotion de !'habitat et creation d'un pacte logement avec les communes et pour lequel 
l'acquereur initial a bEmeficie de Ia prime individuelle pou,:. frais.d~lnfrastructures et d'honoraires visee.A _ 
I' article 7, est sou mise au droit de preemption pendant une periode de 10 ans. 

Pendant Ia periode respective de validite du droit de preemption, le prix de revente du logement 
susvise correspond au capital investi dans Ia construction et l'amenagement ulterieur, adapte a 
!'evolution de l'indice de synthase des prix de Ia construction etabli par l'lnstitut national de Ia 
statistique et des etudes economiques, et diminue d'un amortissement annuel correspondent a 1 ,5% 
du capital investi. 

Le mode de calcul du prix de vente s'applique aussi bien en cas de vente du logement au promoteur 
levant son droit de preemption qu'en cas de vente a une tierce personne. 

A defaut par le vendeur du logement d'avoir respecte les obligations decoulant du droit de preemption, 
une action en nullite de cette vente peut 6tre intentee par le promoteur devant le tribunal competent. 
Cette action est a intenter par le promoteur, sous peine de prescription, dans les 6 mois de Ia vente du 
logement. 

Ne tom bent toutefois pas sous le champ d'application du droit de preemption: 
- les alienations entre conjoints dans les cas d'exception vises par I' article 1595 du Code civil, 
- les alienations entre concubins ou partenaires legaux, 
- les alienations entre parents ou allies en ligne directe, 
- les alienations entre parents ou allies en ligne collaterale jusqu'au 48 degre inclus, 
-les biens faisant l'objet d'une procedure d'expropriation, 
- les biens du domaine prive de I'Etat et des communes, 
- les cessions de droits indivis et les operations de partage, 
- les ventes publiques, 
- les echanges de terrains, avec ou sans soulte, en ce compris les operations relevant du champ 
d'application de Ia Joi modifiee du 25 mai 1964 concernant le remembrement des biens ruraux. 

Chapitre 4.- Aides en matiere d'accession a Ia proprifite 

Art. 35. Les participations financieres ne sont accordees que si les conditions suivantes sont reunies: 
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1) les projets de creation de logements a coOt modere sent a realiser dans le cadre d'un projet 
conformement a Ia legislation concernant l'amenagement conimunar et le developpement 
urbain; 

2) Ia proportion d'acquereurs repondant aux conditions·d'octroi des primes de construction telles 
que definies ci-avant a l'article 6 est superieure ou egale a 60% du t!)!al des acquereurs sur 
l'ensemble du projet; ..... 

3) les projets de vente comprennent au moins 20% de logements---lecatifs, sauf dispense 
accordee par le ministre; 

4) des normes minimales d'efficacite energetique Je.l_l~s __ gy~._j~n-~_ies~ dans le programme 
pluriannuel sont respectees; · __ . _ · · 

·5) les projets repondent aux criteres du logement durable. ~·-~· 

Section 1. Prise en charge des charges d'interit · 

Art. 36. Le ministre est autorise a prendre en charge pendant une periode maximale de 2 ans jusqu'a 
70% des charges d'interAt d'emprunts contractes par le promoteur pour le prefinancement de 
!'acquisition de terrains, de l'amenagement de terrains et de la·creation de logetnents, a condition que 
le promoteur renonce a inclure toute charge de prefinancement dans ses prix de vente. 

_. · Section 2. Participation a I' acquisition de terrains 
--. - ··-· -

Art 37. La participation a !'acquisition de terrains par des promoteurs se fait so us forme d'une 
participation en capital au prix d'acquisition des terrains, sans que Ia participation ne depasse 50% de 
ce prix et a condition que le promoteur acquiere les terrains avec I' engagement d'y realiser des projets 
de logements a coOt modere et d'equipements collectifs_y af(~f~l}t~~-. ,_~,- .. , .. , _ .. _ ,. 

La participation do it Atre remboursee avec des interAts au taux legal commercial ~i le terrain n'est pas 
mis en valeur dans un delai de 10 ans a partir de Ia date de-_l'acguislti9Q'-.. ~~--~-:= __ _ 
Les droits des acquereurs des logements subventionnes sont constitues sur Ia base d'un droit 
d'emphyteose ou d'un droit de superficie. . .. ., ___ . -~ _: _ .. -·- _ ...... . 

Les surplus de recettes provenant de Ia constitution de droits d'emphyteose et de droits de superficie 
et formes par les recettes brutes, deduction faite des capitaux investis par le promoteur, sent 
integralement reinvestis par le promoteur dans Ia realisation de projets de logements a coOts 
moderes. 

Section 3. Formes de sanctions 

Art. 38. En cas d'inobservation des dispositions prevues aux articles 32, alineas 1 et 2, et 35 du 
present titre, les participations financieres sont remboursables au Tresor par le promoteur aux taux de 
l'interAt legal en matiere commerciale sans que celui puisse s'en tenir indemne aupres des 
acquereurs. 

Chapitre 5.- Aides en matiere de location 

Art. 39. Les participations financieres ne sent accordees que si les conditions suivantes sent reunies: 
1) les projets de creation de logements a coat modere sent realises dans le cadre d'un projet 

conformement a Ia legislation concernant l'amenagement communal et le developpement 
urbain; 

2) des normes minimales d'efficacite energetique telles que definies dans le programme 
pluriannuel sent respectees; 

3) les projets repondent aux criteres du logement durable. 

Section 1. Prise en charge des charges d'interit 

Art. 40. Le ministre est autorise a prendre en charge pendant une periode maximale de 2 ans 70% 
des charges d'interAt d'emprunts contractes par le promoteur pour le prefinancement de !'acquisition, 
de l'amenagement des terrains ainsi que pour Ia creation de logements locatifs. 
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· · _-__Secrti1)n ·2.- Participation en-cas de creation de .logements destines a Ia location __ 

Art. 41. Le ministre est autorise a participer jusqu'a concurre-nce de 70% au·-:-coat d'acquisition de 
terrains et d'immeubles ainsi qu'au coat de creation de logements destines a !tre loues par les 
promoteurs a des menages a revenu modeste, a des families nombreuses, a des personnes Agees, a 
des personnes a mobilite reduite, a des personnes a resocialiser, .a des menages en situation precaire 
et a des menages habitant dans des structures de logements intergeneratioru1els~ 

Le ministre est autorise a prendre a charge dans Ia m!me proportion les indemnites ou rentes versees 
en cas d'acquisition de logements par les promoteurs publics sur I~ b_a~~~<:~~trat en viager. 

Art. 42. Le ministre est autorise a participer jusqu'a concurrence de 70o/o au··coat d'acquisition de 
terrains et d'immeubles, au coOt d'amenagement et de premier ·equipement en cas de creation de 
logements destines a l'hebergement d'etudiants, de stagiaires, d'apprentisen-formation, de personnes 
en formation continue, de scientifiques et d'experts en mission temporaire.· 

Art. 43. Le ministre est autorise a participer jusqu'a concurrence--de-: 7100% au ~oat d'acquisition de 
terrains, au coat de realisation, d'acquisition, d'amenagement et ClEf ·premier· 'equipement pour Ia 
creation de logements destines a des demandeurs de prote~tion- internatiohale::- :~ . 

Section 3. Modalites de fixation des loyers des·1oge·men·ts· subventionnes 
destines a Ia location 

Art. 44. (1) Les modalites de fixation et d'adaptation desJoyers desJogements subventionnes donnas 
en location par les promoteurs font l'objet d'une convention signee entre le promoteur et le ministre. 
Cette convention rappelle les conditions d'octroi et le montanfm~i)dmal de.la~parficipation ministerielle . 
pour le projet en question, les droits et les obligations du .pf()riioteijr·· ef._les~~droits de contrOie du 
ministre. -- .. ---· . . -·. . ..... 

Les logements sont regis par les dispositions de Ia loi sur le bail a usage d'habitation, a !'exception 
des articles 3 a 6 et 15 de Ia loi sur le bail a usage d'habitation qui ne s'appliquent pas aux logements 
vises par !'article 41. · · · ··-. ·· ·· · ·· · .. __ , - · · 

(2) Le Ioyer des logements vises par !'article 41 est fixe en fonction du revenu net disponible du 
menage occupant, de sa composition et de Ia surface du logement. Le Ioyer peut !tre adapte durant Ia 
location en fonction de ces m!mes criteres. 

Un reglement grand-ducal fixera les modalites de fixation et d'adaptation du Ioyer de ces logements. 

A partir d'une anciennete a determiner par reglement grand-ducal, ces logements peuvent !tre vend us 
aux locataires a un prix de vente correspondant au capital investi dans Ia construction et 
l'amenagement ulterieur, adapte a !'evolution de l'indice de synthase des prix de Ia construction etabli 
par l'lnstitut national de Ia statistique et des etudes economiques, et diminue d'un amortissement 
annuel correspondant a 1,5% du capital investi. 

(3) La proportion de logements dont les layers repondent aux dispositions visees au paragraphe (2) 
doit !tre superieure ou egale a 75% du total des logements realises dans le cadre d'un projet de 
creation de logements destines a Ia location. 

Section 4. Formes et conditions de paiement, de controle et de sanctions 

Art. 45. Les aides resultant de !'application des dispositions des articles 39 a 43 sont accordees 
conforrnement aux regles suivantes: 

le promoteur est proprietaire des logements locatifs subventionnes; 
les surplus de recettes provenant de Ia location des logements subventionnes au titre de Ia 
presente loi et formes par les recettes brutes, deduction faite des frais de gestion et des 
capitaux avances par le promoteur, sont integralement reinvestis par ceux-ci dans des 
logements locatifs; ces surplus sont alors deduits des participations prevues aux articles 41 a 
43; 
en cas d'inobservation des dispositions de !'article 32, alineas 1 et 2, et de !'article 39, les 
participations sont remboursables au Tresor par le promoteur aux taux de l'inter!t legal en 
matiere commerciale sans que celui puisse s'en tenir indemne aupres des locataires. 
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::.:;~<:~ '"Se(:ti~n 5. ~Participation; aux · frais de fonctionnement.d'une. gestion locative 
sociale - ·-· ...... - ·-

Art. 46. (1) Le ministre est autorise a accorder une pEirtfciPJ=-tiQn ;_~.!J~- frajs de fonctionnement 
d'organismes de gestion locative sociale. 

La gestion locative sociale est un dispositif d'aide par ·tequer des organismes csuvrant dans le 
domaine du logement louent des logements provenant du pare immobilier prive et tes mettent a 
disposition de menages en situation d'exclusion liee au logement ou de menage$ a faible revenu. 

Par organismes de gestion locative sociale, il y a lieu d'enre·ndre· le~es csuvrant dans le 
domaine du logement et exer~nt une activite de gestion locative. soclc;ile-que_ee soit au niveau des 
communes, des syndicats de communes, des fondations ou des . .as_socjations··sans but lucratif. 

(2} Le montant maximal de Ia participation financiere est limit~·~ 1 00 euros par-mois et par menage. 

(3} Un reglement grand-ducal fixera les conditions et modalites d'octroi..:-de cette participation 
financiere ainsi que les criteres relatifs aux menages pouvant bene.ficier d'unJog_ement pareil. 

Chapitre 6.- Assainissement par zone~ 
UALWC - .. - . 

Art. 47. Les communes, apres deliberation du conseil communal et ~ur apprqpation du ministre, sont 
habilitees a declarer zone d'assainissement une partie du territoire urbain 'situee a l'interieur d'un 
peri metre determine et dans lequel une partie importar:at~ 9es_ Joge~ent~ . !le suffisent pas aux 
conditions definies conformement a !'article 56. 

Art. 48. Avant de proceder a Ia declaration d'assainissement, Ia commune proeede a une enqu~te sur 
l'etat des logements et sur Ia situation sociale etjuridique des habitants.----·-·-·-· · 

Avec Ia declaration, Ia commune presente les documents suivants: 
a) un plan cadastral de Ia zone avec indication des sections et numeros cadastraux, des noms et 

· adresses des proprietaires tels qu'ils sont inscrits au cada,stre; ·des· noms'· et- adresses des nus-
proprietaires et usufruitiers; · 

b) un memoire explicatif sur les travaux d'assainissement particuliers subventionnes ainsi qu'une 
partie graphique des travaux d'amenagement urbain retenus; 

c) un programme du deroulement de !'operation avec notamment un plan de relogement, temporaire 
ou definitif, des occupants; 

d) une convention passee avec le ministre et portant sur les conditions et modalites ainsi que sur 
!'importance de l'aide etatique; 

e) le plan de financement de I' ensemble de !'operation et Ia liste des batisses irrecuperables. 

Art. 49. Ces documents sont deposes pendant trente jours au secretariat de Ia commune. 

La declaration et le depOt des documents sont rendus publics par voie d'affiche dans le quartier. 

Conjointement avec cette publication, les proprietaires, nus-proprietaires et usufruitiers concernes 
sont avertis par lettre recommandee qui les informe des dispositions du present chapitre. 

Art. 50. Les proprietaires-bailleurs disposent d'un delai d'un an pour faire effectuer les travaux 
d'assainissement definis en vertu de !'article 48. A !'expiration de ce delai, Ia commune peut faire 
executer d'office et a sa charge les travaux. 

La commune beneficia d'un droit de preference en ce qui concerne Ia conclusion d'un contrat de bail 
sur base de Ia loi sur le bail a usage d'habitation. 

La commune est autorisee a sous-louer ces logements selon les modalites prevues a !'article 44. 

Art. 51. Au cas ou le bail est resilie par le bailleur avant un terme de 30 ans, celui-ci est tenu de 
dedommager Ia commune des frais investis dans l'assainissement du logement, diminues d'un taux 
d'amortissement de 3% l'an et augmentes d'un taux d'inter~t de 8o/o l'an. 

Art. 52. La demolition des batisses irrecuperables ainsi que les travaux d'amenagement relatifs a 
!'infrastructure urbaine et aux services et equipements publics, retenus Iars de Ia declaration de Ia 
zone sent declares d'utilite publique selon Ia procedure prevue par !'article 101 de Ia loi modifiee du 19 
juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le developpement urbain. 
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. . . .... ··-· .. - - . ---- - .. 
Art. 53. Dans le cadre des aides prevues au titre II et du programme-mentionne a I' article 32·, le · 
ministre peut participer jusqu'a concurrence de 50% aux frais d'etudes de !'operation ainsi qu'aux frais 
d'amenagement des logements effectues par les communes. -

Art. 54. Dans le m~me cadre, le ministre peut participer jusqu'a concurrence de 50% du coOt aux 
travaux d'assainissement definis en vertu de !'article 48 et effectues par les proprietaires o_ccupants 
repondant aux criteres applicables pour !'octroi des primes d'amelioration. 

S'il resulte d'une enqu~te sociale qu'un proprietaire n'est pas en mesure de· supporter le restant du 
coat, le ministre peut participer jusqu'a concurrence de 25% de ce restant. Dam ce cas, Ia commune 
doit prendre en charge un montant egal a Ia part complementaire de I'Etat. 

En cas d'aliemation a titre onereux ou de location de ces loge merits,. I'Etat et la:-commurie. rectiperent 
leurs participations au taux de l'inter~t legal en matiere commerciale_ Toutefois; les participations de 
I'Etat et des communes peuvent ~tre remboursees, en tout au en partie, par anticipation~ 

Les droits de I'Etat et de Ia commune sont garantis par une hypotheque legale sur l'immeuble en 
question. L'inscription de cette hypotheque est requise avant·te-versement-des--participations de I'Etat 
par le ministre. Les formalites relatives a !'inscription et a Ia radiation de l'hypotReque ne donnent lieu 
a aucune perception au profit du Tresor, sauf le salaire des formalites hypothecaires. 

Art. 55. La declaration d'assainissement fixe le delai da-ns· tequei:--·i'fis -opirations juridiques et 
financieres de l'assainissement doivent ~tre engagees. Ce delai ne .. p-e-ut pas l1~sser cinq ans. 

Partie III: Criteres de salubrite, ~'hygi~n~, ~~:securite, 
d'habitabilite et de IocatiQn 

Art. 56. ( 1) Les locaux d'habitation destines a Ia location t>u mis >a disposition· doivent repondre: 
a des criteres de salubrite et d'hygiene, comprenanf les· exigences-minimales relatives a 
l'humidite, Ia ventilation, Ia surface et Ia hauteur des pieces d'un local d'habitation, Ia toxicite 
des materiaux et Ia sante en general des personnes logees dans un local d'habitation; 
a des criteres de securite, comprenant les exigences minimales relatives a l'acces, Ia stabilite 
du local d'habitation, l'electricite, le chauffage, le gaz et Ia protection contre l'incendie; 
a des criteres d'habitabilite et de location, comprenant les equipements elementaires dont doit 
disposer un local d'habitation, notamment les equipements sanitaires, electriques, de 
chauffage et de cuisine. 

Un reglement grand-ducal fixe le contenu de ces criteres de salubrite, d'hygiene, de securite, 
d'habitabilite et de location. 

(2) La surface au sol d'un local d'habitation destine a Ia location ou mis a disposition ne peut ~tre 
inferieure a 9 m2 par personne logee. Les coins de cuisine et les installations sanitaires ne sont pas 
pris en compte pour le calcul de Ia surface minimale. 

Ces dispositions s'appliquent quelle que soit Ia date de construction du logement. 

Art. 57. Toute personne physique ou morale qui donne en location ou met a disposition une chambre 
meublee ou un local collectif est tenue de les declarer prealablement au bourgmestre de Ia commune 
en indiquant le nombre maximum legal de personnes pouvant ~tre logees, le montant du Ioyer et en 
joignant a Ia declaration un etat detaille des locaux. 

Un reglement grand-ducal fixe Ia definition d'une chambre meublee et d'un local collectif ainsi que ses 
modalites d'amenagement et de gestion. 

Art. 58. Sans prejudice des attributions et competences des medecins-inspecteurs et de Ia police 
grand-ducale, le bourgmestre et !'Office luxembourgeois de l'accueil et de !'integration sent charges 
du contrOie des locaux d'habitation. 

Art. 59. Le bourgmestre peut ordonner Ia fermeture des locaux d'habitation ne correspondant pas aux 
criteres fixes en vertu de I' article 56. 
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Dans ce cas, il appartient au proprh~taire ou a l'exploitant-gerant de pourvoir au relogement des 
personnes logees. A defaut,. le bourgmestre y pourvoit pourk·Je .. oompte·:et_· ~~~ ... frais du proprietaire 
respectivement de l'exploitant-gerant. 

Partie IV: Sanctions. pen.ales· --~ ::.~~- ~-

Art. 60. Les infractions aux dispositions des articles 56 et 57 sont-punies·d'une amende de 251 euros 
a 125.000 euros et d'un emprisonnement de huitjours a cinq_~~~-?u_~~-~r'!~.-~-r-~·.peines seulement. 

Partie V:-Dispositions abrogatoires,· transitol~e:s et finales 

Art. 61. (1) La lei modifiee du 25 fevrier 1979 concernan_t ~~~ide au logern~nt est abrogee, sous 
reserve des dispositions prevues aux paragraphes (2) et (3). 

(2) L'article 14bis de Ia lei modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'aide au.logement reste en vigueur. 
Le chapitre 6 intitule «Fonds pour le developpement du logement efcfe.l'habitaf» de Ia loi modifiee du 
25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement reste en vigueur aussi longtemps qu'il n'a pas ete 
abroge par une autre loi. . · ... - - ... -

(3) Les beneficiaires d'une ou de plusieurs aides allouei!s av~infl'e·ntree··em VIQ"t.~~ur de Ia presente loi 
conformement aux dispositions de Ia loi modifiee du 25 fevrier 197.9 concernanfr'aide au logement et 
qui se sont engages dans le cadre de cette ou de ces aides a· respecter le$ cc;m_cti.tions fixees par Ia loi 
de 1979 restent lies par les dispositions afferentes de Ia loi abrogee, sous peine de restitution de cette 
ou de ces aides. 

--· ··les beneficiaires d'une subvention d'interAt et les beneflciairi.S._~·~n~·_6oiilficat19n ·d'interAt prevues par 
!'article 14 respectivement !'article 14bis de Ia loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au 
logement continuant a beneficier de cette aide ou de ces aides. 

Toutefois, les beneficiaires d'une subvention d'interAt prevue par !'article 14 de Ia loi modifiee du 25 
fevrier 1979 concernant I' aide au logement continuant a Atre soumis aux conditions de Ia lei de 1979 
jusqu'a Ia date de reexamen du dossier prevu par !'article 28 de Ia presente loi. A partir de Ia date de 
ce reexamen, ils seront soumis a Ia presente loi. 

Toute demande en obtention d'une aide au logement autre que Ia bonification d'interAt introduite avant 
!'entree en vigueur de Ia lei et n'ayant a cette date pas encore fait I' objet d'une decision d'octroi ou de 
refus de I' aide est soumise a Ia presente lei. 

(4) Le beneficiaire d'une aide allouee conformement aux dispositions de Ia loi modifiee du 25 fevrier 
1979 concernant l'aide au logement ne peut obtenir une nouvelle aide de mArne type prevue par Ia 
presente loi pour le mArne logement, sauf si le beneficiaire a rembourse sa part de I' aide allouee pour 
ce logement sous I' empire de Ia predite loi de 1979. 

Art. 62. La presente loi entre en vigueur le 1er du mois qui suit celui de sa publication au Memorial, a 
!'exception des articles 13 a 19 qui entreront en vigueur le 1er janvier 2015. 
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--. 
LE GOUVERNEMENT 

-· --·-· ... 

DU GRAND .. DUCHE DE LUXEMBOURG 

Commentaire des ·articles· 

Le present texte a pour ambition de promouvoir le logement et 1 'habitat durables. 

Pour ce faire, le ministre ayant dans ses attributions le Logement est notamment 
autorise a accorder diverses aides fmancieres. ·- ·· ·- ·-·-

Les aides financieres sont reparties en aides individuelles et collectives, en fonction 
du beneficiaire vise. ·· · -·-···-··-

Par souci de simplification administrative, constituant en elle-m~me une approche 
durable, les auteurs du present texte ont ·rassemble ·--dans- im seul et meme 
document la tres grande majorite d'aides finan~i~~es. accordee~ dans le cadre du 
logement. 

Beaucoup de dispositions ont ete reprises de la .. 1oi-modifiee··du 25 fevrier 1979 -
concernant l'aide au logement (denommee ci-apres la « loi de 1979 ,,) , d'autres du 
reglement grand-ducal du 12 decembre 2012instituant·un·regime d'"aides pour1a 
promotion de !'utilisation rationnelle de l'energie ·et·la:··nuseen-valeur des energies·---------·-- --
renouvelables (denomm.e ci-apres le << reglement grand-ducal du 12 decembre 
2012 »), enfin d'autres creees par la presente loi. 

D'une maniere generale, i1 convient de noter que certaines notions et dispositions 
deja contenues dans d'autres textes et reproduites dans la presente loi ont ete 
preciseesfclarifiees, surtout dans un but de securite juridique et d'une meilleure 
lisibilite, pour eviter des interpretations futures divergentes contraires a !'intention 
du legislateur. 

Contrairement aux dispositions contenues dans la loi de 1979 et dans ses 
reglements d'execution, il a ete juge utile de prevoir dans la nouvelle loi des 
dispositions beaucoup plus etoffees pour les differentes aides au logement, c'est-a­
dire prevoyant non seulement le principe, mais egalement les conditions 
fondamentales d'octroi de chaque aide dans la base legale. 

Article Jer 

Paragraphesp)et(2) 

L'objectif de la loi est d'amplifier le concept de developpement durable dans la 
politique du logement et de promouvoir la mise en reuvre et la conciliation des 3 
aspects principaux du developpement durable: !'aspect economique, !'aspect social 
et !'aspect ecologique. 

11 s'agit de promouvoir une approche integree, notamment concernant Ies 
articulations deplacements-logement-activites professionnelles et de loisir qui sont 
determinantes pour construire des villes et agglomerations futures qui soient 
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durables et de qualite en vue de realiser des lieux d'habitai- du· futur offrant une 
grande qualite de vie dans un espace urbain ideal, a un-prix medere. 

Dans la determination de ces 3 piliers du developpement-thirab!e ·sur lequel repose 
la notion de logement durable, les auteurs du texte se sont-inspire~ _g:u_ plE:Ul _ 
national du developpement durable (PNDD) adopte par le Gouvemement 
luxembourgeois en 1999 et du 3e colloque des ministres. ~ur.opee_!ls sur le logement 
durable qui s'est tenu a Genval en Belgique les 27 et ·28juin 2002. 

L'aspect economique est caracterise par: . . 
!'adequation du logement (convenable eta lin prix abordable); - - -· .... -
la durabilite, liee a la qualite des materiaux.c.de co~struction utilises et a leur 
mise en reuvre; 
l'adaptabilite, a deux niveaux: success~o~.-~9-'o~~:gR~~~L ~t evolution des 
besoins d'un meme occupant dans le meme logement; .. ----- _ ... · 
l'accessibilite en fonction de la capacite financiere reei1e de"-i~occupant. 

L'aspect social comporte les elements suivants: -'----~-:-----:~ 
la qualite du logement et de I 'habitat; :-~···""-----·--·' 

- le renforcement de la cohesion sociale par Ia diversification des occupants 
et des cultures dans un meme habitat; ... _ .... 

- la fonction psychologique et sociale du logemep.t; les -~pacts du logement 
et de I 'habitat sur Ia sante physique et mentale- de.~es_-oceupants. 

L'aspect ecologique correspond a !'amelioration du rendement energetique du 
logement: 

utilisation de materiaux de construction respectueux de l'environnement 
(caractere renouvelable et contenuenergetique);· -
reduction de !'impact environnemental des logements en termes de 
consommation d'energie et d'eau, par exemple; 
minimisation de !'impact ecologique lors de la construction de nouveaux 
logements (par exemple: usage limite du sol/densification). 

Les auteurs du projet de loi distinguent entre logement durable et habitat durable. 
L 'habitat durable constitue une notion plus large et comprend le lieu de vie dont le 
logement durable fait partie (englobant des activites commerciales et des 
equipements de service public). L'habitat durable a done pour objet de proposer des 
logements durables dans un cadre de vie de qualite satisfaisant les besoins 
essentiels, tout en limitant son empreinte ecologique en minimisant les impacts sur 
l'environnement. n touche aux alentours et infrastructures environnantes, a 
!'implantation, aux modes de construction et d'assainissement des batiments 
existants, aux materiaux de construction et techniques utilises ainsi qu 'aux 
comportements et habitudes que generent les differents modes d'habitation. 

Le logement et !'habitat durables visent a supprimer les barrieres urbanistiques et 
architectoniques de l'espace physique et a garantir ainsi l'acces a !'ensemble des 
citoyens. L'accessibilite a toute personne ayant un handicap physique, qu'il soit 
sensoriel ou moteur, permanent ou temporaire respectivement une deficience 
intellectuelle est a promouvoir. 

Paragraphe (3) 

Suite a une motion de la Chambre des Deputes du 4 juillet 2001, qui indiquait 
qu'« un element cle au bon fonctionnement d'un marche est la transparence de 
l'information sur les caracteristiques de l'o.ffre et de la demande, ainsi que sur 
l'evolution des prix.,, et qui regrettait qu'cc il n'existe pas de statistiqu.es fiables sur la · 
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disponibilite de terrains ci batir, le nombre d 'immeubles . "inoccupes et le 
developpement reel des prix de l'immobilier ,,, le ministrFdu Logement, en 
collaboration etroite avec le CEPS/INSTEAD,· a rirls·-- en· .. .place en 2003 
1'« Observatoire de I 'Habitat ». --·- ._. ___ · ·-· ----

La predite motion invitait le Gouvemement a se donner les moyens appropries pour 
etablir des indicateurs, indispensables a la planification-·d'u.iie-:pQlitique coherente 
et efficace en matiere de logement en particulier et de lhabitat en general. Les 
travaux de l'Obsetvatoire de 1 'Habitat portent ei}.-eff.e_! :~1.1:~ :~~~_gtt£~·~~a demande et le 
confort des logements, mais aussi sur le developpement urba.in. et]es evolutions des 
modes d'habiter, c'est-a-dire les evolutions dans l'envitonnemen.t·du logement et les 
preferences des menages quanta leur cadre de vie. Les missions·de l'Obsetvatoire 
de !'Habitat rendent indispensables la creation de donnees: ~et la conception 
d'indicateurs specifiques pour une meilleure .cop_n~ssance· des evolutions du 
logement et de 1 'habitat. - . 

11 convient de soulign.er que les finalites de l'Obsetvatoire de 1 'Habitat sont tres 
differentes de celles du STATEC. Si du cote ati.-S~AT-EG;-·:-le:_-developpement, la 
production et Ia diffusion de statistiques concernant les prix des logements 
decoulent directement des obligations communautB.ires que.le~-:~TATEC assume 
dans le cadre de ses missions, l'Obsetvatoire de l'Hal?~ta,t~~~~' :~~-revanche, avant 
tout a apporter un appui statistique et analytiqu~ .. po~r . ~~c;l~r. !lne politique ciu _ 
logement durable. L'Observatoire de !'Habitat cherche · ·done· ··a apporter une 
information plus localisee, a l'echelle des communes .. qui. est --souvent le niveau 
d'implementation des politiques du logement. 

Or, jusqu'aJ,ljourd'hui, l'Ob~eryaJ9ire ge l'tlabjt.~t...._.~~- ... P9~Y~~- J~'appuy~r-~y.r_la ··-·---·· -·. 
moindre base legale- ou reglementaire -l'autorisant de poursuivre en bonne et due 
forme ses travaux de collecte, d'analyse et de diffusion des resultats y relatifs. 

Article 2 

L'article 2 prevoit une definition de certains termes importants utilises dans le 
cadre de la presente loi. 

Plusieurs de ces definitions (p.ex. menage, beneficiaire) etaient deja contenues dans 
Ie reglement grand-ducal modifie du 5 mai 2011 fixant les mesures d'execution 
relatives aux aides individuelles au logement promouvant l'acces ci la propriete et 
prevues par la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement, 
denomme ci-apres par « reglement grand-ducal de 2011 ,,_ 

En ce qui conceme le terme de «menage,, utilise dans le cadre de la legislation 
speciale sur les aides au logement, il convient de rappeler qu'il s'agit non pas de la 
notion de menage au sens du droit civil, mais d'un ensemble englobant toutes les 
personnes physiques qui habitent un logement pour lequel une ou plusieurs aides 
au logement sont demandees etfou accordees. 

Par<< beneficiaire », il faut entendre la ou les personnes qui ont signe la demande en 
obtention d'une aide au logement, et, le cas echeant, la ou les personnes ayant 
signe une declaration de co-responsabilite en rapport avec un logement donne (est 
vise le cas ou une personne n'ayant pas initialement signe la demande veut, par la 
suite, etre prise en consideration lors du calcul du montant de l'aide). 11 s'agit done 
de toutes les personnes qui s'engagent dans le cadre d'un dossier relatif a une aide 
au logement. 
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Article 3 

Cet article prevoit le principe et les principales conditions pou~ __ l'obtention d'une 
aide au financement d'une garantie locative. Cette aide ~_ete i~!;roduite dans Ia loi 
de 1979 (article 14quater) par une loi du 8 novembre 2002. · ·.-;! 

Au cas oil les conditions sont remplies et si le bailleur exige une garantie locative 
lors de Ia conclusion du bail, le ministre - terme juge plus . .:.eorrect que celui 
d'« Etat » utilise dans la loi de 1979 - s'engage it ·a.vancer Ia·garantie locative au 
menage locataire ne disposant pas de !'argent riecessaire requis-au moment de la 
conclusion du bail. 

. .. 
·J.~ 

-~-
Le montant de la garantie locative ne peut evidemment etre avan.ce par le m.inistre 
que si Ia garantie locative est conforme aux prescriptions de _l'e.rticle 5 de Ia loi 
modijiee du 21 septembre 2006 sur le bail cf . usage .. d-~hii.blta.tion- et modijiant 
certaines dispositions du Code civil (garantie maxi1Jlale de.·~. mois de Ioyer, 
obligation d'un etat des lieux contradictoire devant etre signe au plus tard le jour 
de !'entree en jouissance des lieux par le locataire}.-~~- -~·.·:-:.:-:-::.· __ :.__:.: 

L'alinea 2 du paragraphe ( 1) reprend la disposition de I' article 1 er du reglement 
grand-ducal du 2 avril 2004 fixant les conditi.ons et modalites d'octroi de l'aide au 
jinancement de garanties locatives prevue par l'artiqle 14quater de la loi modijiee du 
25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement: Les· conditiorts··d1acces a !'aide et de 
determination de I' aide prevues aux paragraphes. (2) et (3) sont celles contenues 
dans les articles 3 et 6 dudit reglement grand-ducal.Cie-2004. ··_·-

Comme pour la plupart des autres aides individuelles au.logement, les conditions 
·- ---·- ·- - ··-·et·modalites pratiques·-d'execution et de restitution-des sommes-indument touchees 

- en cas d'inobservation d'une des conditions d'octroi de l'aide .:..· seront fixees par 
reglement grand-ducal. 

Article 4 

L'article 4 conceme une nouvelle aide, a savoir Ia subvention de Ioyer en faveur de 
menages a faible revenu, done en faveur d 'une couche de population bien ciblee et 
ayant besoin d 'une aide pour acceder a un logement du marche locatif prive et pour 
ameliorer leurs conditions de logement. 

Toutefois, Ia disposition relative ala subvention de Ioyer fait l'objet d'un projet de 
loi a part, actuellement en cours de procedure legislative (projet de loi no 6542 
portant introduction d'une subvention de loyer et modijiant la loi modifiee du 25 
fevrier 1979 concernant l'aide au logement, depose le 12 fevrier 2013 d la Chambre 
des Deputes). Une partie de cette disposition est inseree dans la presente loi pour 
indiquer !'emplacement proposee de cette aide dans le cadre de Ia nouvelle loi sur 
les aides au logement. 

Les modalites pratiques d'execution de l'aide ainsi que les modalites de restitution 
de sommes indiiment touchees seront determ.inees par un reglement grand-ducal. 

Article 5 

L'article 5 reprend les principales dispositions contenues dans les articles 3 a 10 de 
la loi de 1979 relatifs ala garantie de l'Etat, tout en actualisant certains termes 
utilises. 

4 



11 est juge utile d'inserer dans la loi certaines conditions impor:tantes actuellement 
prevues au chapitre 4 du reglement grand-ducal de 2011 '· et I1Q~ent: 

pour rapporter la preuve d'une epargne reguliere·et·.:c.Q.~~ante, i1 faut etr.e 
titulaire d'un compte d'epargne d'un etablissemerit frilancier dont les avoirs 
ont atteint un depot minimum de 250 euros '(acttiellement' fixe a 240 euros 
par I' article 51, alinea 3); · · -~ .. ·: 
la garantie de l'Etat concernant le remboursement du principal, des interets 
et des accessoires est limitee en proportion ·du morttarit initial de cette 
garantie par rapport au montant total du_pref{~~=-~BJ~.:~~·· 

11 a ete constate en pratique que certains etablissements ·fuianclers ont exige une 
garantie etatique alors meme que le menage empru:iitetir ·avmf presente toutes les 
garanties usuelles et I' apport personnel requis. Pour ·evitei ·de 'telles pratiques, il 
convient de prevoir que !'octroi d'une garantie de .. l'Eta:t. estiie·:·a::.:Une condition de 
revenu a fixer par reglement grand-ducal. - . 

Article 6 

Cet article 6 contient les dispositions de !'article 11 de la loi de !979 sur la prime 
de construction (si construction d'un logement ou acquisition d~un logement en cas 
d'une premiere habitation) et la prime d'acquisition (si ·acquisition d'un logement 
deja habite anterieurement). 

Le paragraphe (2) prevoit les 4 conditions fondamentales pour f'o'f:>tention d 'une de 
ces primes. Ces conditions fondamentales ..:·· .. cuttlulatives-··;;."~ sont egalement 
applicables ala plupart des autres aides individuelles au logement prevues par la 
presente loi. 

11 est maintenant precise dans la loi que ces conditions- et notamm.ent la condition 
d 'habitation principale et permanente - doivent etre respectees par le menage 
pendant au moins 10 ans, sous peine de restitution de l'aide obtenue par le 
menage. Par consequent, les conditions d'octroi ne doivent pas seulement etre 
respectees au moment de !'octroi de l'aide, mais egalement pendant toute la periode 
fixee (en principe 10 ans d'habitation principale et permanente; pour la subvention 
d'interet, la condition de !'habitation principale et permanente doit meme etre 
respectee apres le delai de 10 ans, aussi longtemps qu'une aide en interet est payee 
au beneficiaire). 

Le delai prescrit de 10 ans s'applique ala condition fondamentale de ne pas etre 
proprietaire (coproprietaire, usu.fruitier, etc.) d'un autre logement, laquelle est a 
respecter indifferemment par tous les demandeurs ou beneficiaires d 'une aide au 
logement, et ceci peu importe leur nationalite ou le lieu de localisation du 2e 
logement. 

Les conditions d'octroi d'une aide socio-economique au logement sont les memes 
pour tout le monde, ce qui est conforme aux intentions du legislateur de 1979 et 
des auteurs du present texte, qui entendent seulement aider les personnes 
physiques- surtout a revenu modeste - qui ne sont pas encore proprietaires d'un 
quelconque logement. 11 convient de ne pas accorder une aide au logement a des 
menages ayant deja un ou plusieurs autres logements a Luxembourg etfou a 
l'etranger. 

Comme dans le passe, les aides individuelles au logement sont principalement 
destinees aux menages a faible revenu. Par consequent, les demandeurs et 
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beneficiaires d'une aide en capital resteront assujettis a des plafonds de revenu 
fixes par reglement grand-ducal. . .. ·-··· 

Comm.e i1 echet de fixer dans la loi au moins les montants maxiinaux dans le chef 
des beneficiaires, le montant maximal de la prime de construction ou d'acquisition 
est maintenant prevu a l'alinea 2 du paragraphe (1), en !'occurrence 13.000 €. En 
effet, les tableaux des primes de construction et a'acquisition - actuellement 
annexes au reglement grand-ducal de 2011 - prevoient.un maXimum de 9.700 € 
pour un menage de 6 enfants avec un revenu faible (reve.nti. 'hnu~l inferi~ur a 
4.250 euros, indice 100). Etant donne que la prime accordee .. esfaugmentee de 30% 
si le type de construction est un appartement en· copropriete · ou une maison en 
rangee, le montant maximal de !'aide en capital peut deja atteiftdre 12.610 € par 
menage a 1 'heure actuelle, conformement a !'article 17' alinea 1' du reglement 
grand-ducal de 2011. 

Article 7 

La prime individuelle pour frais d'infrastructures et d'honoraires est 1a nouvelle 
denomination de l'aide actuellement prevue par !'article 2.3 -de la--loi de 1979, et qui 
sera dorenavant directement versee aux acquereurs.d'un logernent realisejassaini 
dans le ~adre d'un projet de logements vise au:titre:.Il..de:la.loi. Ellene sera done 
plus versee, comme dans le passe, via les promoteurs aux beneficiaires finaux. 

Etant donne le peu de disponibilites foncieres · se trouvant · en possession des 
promoteurs potentiels; i1 est important d'eviter que la. charge fina.n.ciere induite par 
l'amenagement des terrains acquis augmente de maniere inconsideree 1e coiit final 
a supporter par l'acquereur futur des logements realises. 

Dans !'esprit de !'acquisition d'un logement a cout modere, il importe done de 
limiter !'impact financier pour l'acquereur final des frais lies ala viabilisation du 
terrain. 

A cet effet, tout menage acquereur d'un logement realise dans le cadre d'un projet 
faisant !'objet d'une participation financiere prevue au titre II de la presente loi peut 
beneficier d'une prime fixee sur base du prix d'adjudication des travaux et 
idealement sur base du devis detaille de l'avant-projet definitif, sans pour autant 
pouvoir depasser un montant-plafond a fixer par reglement grand-ducal. 

Les couts pris en compte pour le calcul de ladite prime integrent toutes les 
operations possibles pouvant et/ ou devant etre realisees dans le cadre de la 
viabilisation du terrain, y compris eventuellement une demolition prealable ainsi 
que tous les honoraires et frais d'etudes lies aux travaux d'infrastructures. 

Toutefois, les frais en relation avec l'assainissement d'un terrain pollue ne peuvent 
pas etre pris en compte lors du calcul de Ia prime individuelle (et sont a charge 
exclusive des personnes responsables en vertu de !'article 18 de Ia loi du 21 mars 
2012 relative aux dechets, en vue du principe « pollueur payeur » erige par ladite 
loi). 

Pour des raisons socio-economiques, seuls les menages repondant aux conditions 
cumulatives d'octroi de la prime de construction peuvent beneficier de.cette prime 
incUviduelle pour frais d'infrastructures et d 'honoraires. 
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Pour ces memes raisons, et en coherence avec !'approche ap~liqu~e pour les autres 
aides socio-economiques, le montant exact de .l~f .. pPilie .. ·auolJ.~.~ ·a. un menage est 
fonction du revenu et de la composition du menage. 

Le detail des conditions et modalites d'octroi, du calcul de cette aide, des montants­
plafond ainsi que des modalites de remboursement eventuel seront fixes par un 
reglement grand-ducal. 

Article 8 

L'article 8 conceme la prime d'epargne, laquelle j)eut etre ooten~ par l'acquereur 
d 'un logement s'il est beneficiaire d'une prime "de. cons'tflicfioii ou d 'une prime 
d'acquisition. 11 reprend l'essentiel des articles 19 et 20 du regle~ent grand-ducal 
de 2011. ·--~- .. -·-

Article 9 

Cet article conceme la prime d'amelioration de1ogeriients aiitiens, prevue par 
!'article 12 de la loi de 1979. n contient maintenan:t egalement des dispositions des 
articles 21 et 23 du reglement grand-ducal de 2011. 

La date a prendre en consideration pour le calcul-de la·prime .d'amelioration est Ia 
date d'achevement des travaux d'amelioration (en effet, seulement ace moment, les 
montants exacts des travaux realises sont conn us; ainsi- que les factures 
necessaires au calcul de !'aide). 

Les travaux recommandes par le carnet de !'habitat ne sont plus pris en 
consideration. En effet, il s'est avere que le systeme du carnet9.~ !'habitat, bien que 
parti d'une bonne idee, n'a pas tenu ses promesses, notamment au vu des 
innombrables problemes techniques lies a sa mise en oeuvre et a son adaptation 
aux modifications quotidiennes. La reglementation y afferente vient d'etre abrogee 
par un reglement grand-ducal du 18 fevrier 2013. 

A l'heure actuelle, les personnes interessees s'orientent vers l'etablissement d'un 
certificat de performance energetique, lequel est obligatoire en cas de vente d'un 
logement. Le systeme du carnet de 1 'habitat sera prochainement rem place par la 
certification ecologique des logements prevue par la presente loi. 

Article 10 

L'article 10 prevoit la participation aux frais d'amenagements spectaux de 
logements repondant aux besoins de personnes handicapees, et qui ne sont pas 
pris en charge par !'assurance dependance. 

Cette aide est actuellement prevue par !'article 13 de la loi de 1979. Les 
dispositions des articles 32 et 37' alinea 1' du reglement grand-ducal de 2011 ont 
ete inserees dans la loi. 

L'aide n'est maintenant plus limitee aux seules personnes ayant un handicap 
physique. Dorenavant, sont visees les personnes atteintes d'un ou de plusieurs 
handicaps sensoriels ou moteurs constitutifs d'une insuffisance ou diminution 
permanente ou temporaire les empechant d'accomplir les gestes quotidiens et 
notamm.ent de se deplacer de leurs propres moyens, respectivement les personil.es 
atteintes d 'une deficience intellectuelle. 
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Article 11 

La subvention d'interet est une aide en interet -qu1 -·pe'(l.t'~-~qe-= accordee afin de 
reduire les charges mensuelles de menages a revenu modere · ~ou faible qui ont 
contracte un pret hypothecaire en vue de Ia construction~_ de I' acquisition ou de 
!'amelioration d'un logement. Elle varie actuellement entre 0,-575 o/o et 2,45 o/o 
suivant Ie revenu et la composition du menage. _ ~: ... ~ ~ .-_, .. ·-::. 

. ·~.,.._,_ ..... ' ·-:·t 

L'article 11 est Ia version actualisee de !'article 14 de Ia.--lot:d8~979. Elle reprend 
des dispositions des articles 38 et 43 du reglement gi~d=attca.:r.·g_~ 20 11. 

Au vu des experiences de Ia pratique, il est juge~utile de P!~~se! dans le texte que 
Ia subvention d'interet est a calculer sur base des interets a echoir en fonction du 
plan d'amortissement etabli par l'etablissemelJ.t :financ$L~~~ur et qu'elle est 
convertie en un montant d'aide periodique. 

Article 12 

La section 2 conceme les differentes aides energetiques et __ ecologiques. Avant Ia 
redaction de la presente loi, le ministre n'accordait point d'aides de ce genre dans le 
cadre des aides au logement. 

Comme annonce au debut du present commentaire,_·la,loi·-~-PQl:lr_objet d'amplifier le 
concept de developpement durable dans Ia politique du ·Iogement:· et de promouvoir 
la mise en reuvre et la conciliation des 3 aspects .. principaux du developpement 
durable. 

- -C'est -pour cette raison qu 'en dehors des aides socio-economiques commentees ci­
dessus, le ministre s'est vu accorder Ia possibilite de ·· · distribuer a diverses 
personnes des aides promouvant !'utilisation rationnelle de l'energie et mettant en 
valeur des energies renouvelables. 

Cependant, les aides en matiere energetique existaient deja avant la presente loi, 
mais etaient accordees par le ministre ayant l'Environnement dans ses 
attributions. Elles sont actuellement definies et detaillees par le reglement grand­
ducal du 12 decembre 2012 instituant un regime d'aides pour la promotion de 
['utilisation rationnelle de l'energie et la mise en valeur des energies renouvelables 
dans le domaine du logement. 

Dans une logique de coherence par rapport au principe global du logement durable, 
et aussi par souci de simplification administrative, ces aides sont integrees dans la 
presente loi, permettant ainsi a l'administre de demander les differentes aides liees 
au logement durable - dorenavant unies dans un meme texte - aupres d'un seul 
Ministere, en !'occurrence celui ayant le Logement dans ces competences. 

Les aides ecologiques sont nouvellement creees par la presente loi, car elles 
n'existaient pas jusqu'a present. Ces aides nouvelles trouvent egalement leur 
origine dans un souhait d'amplifier le concept de developpement durable dans la 
politique du logement. 

n y a lieu de remarquer que certaines des aides energetiques sont en partie liees a 
des criteres socio-economiques et que les aides ecologiques, au stade de la 
redaction du present commentaire, ne peuvent pas encore etre precisees au-dela 
d 'un certain niveau alors que des tests sont encore en cours pour mieux calibrer 
certains elements de ces aides nouvelles. 
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En effet, en matiere d'aides ecologiques, le present:'te~t¢'e$-t':n_Qvateur, alors que la 
procedure de certification d'un logement durabte··-·e·st un:e·-procedure tout a fait 
nouvelle. 

L'elaboration de la procedure est tres avancee, des tests sur des objets immobiliers 
echantillons etant actuellement operes pour affmer les criteres analyses en vue de 
la certification et leur ponderation respective. · · · · ·: ·.t\ 

Les auteurs du present texte ont prevu de comP,let~_r· ·le .pre~~~( ~exte en fonction 
des resultats obtenus lors de cette phase de test.· · 

11 est encore precise dans la loi que certaines installations ne . .beneficieront pas des 
aides energetiques et ecologiques. . .. ·-

11 y a encore lieu de soulever que les aides fixees .au. niveau-~de...la section 2 sont 
globalement decrites de fa~on legerement moins detaillees que le.s aides fixees au 
niveau de la section 1 (aides socio-economiques);~~et.: ce .. du· fa1t:de-leur attachement 
a des criteres techniques qui, avec !'innovation petmanente.:et"-J:e::Progres dans les 
domaines vises, ne permettent pas, dans !'interet d'une .. politique efficace. et. 
durable, a inclure des precisions supplementairesau nivea:u du.feXte legal. 

Article 13 

Les aides financieres proposees pour la construction d 'un logement a performance 
energetique elevee -tiennent compte du renforeement .progressif .. des exigences en 
1Il~tiere_ de. performanQe ~rrergetjque P9Yr.l~-~--no'l:lve~W:t.Iqgements, tefque_pi~~ _ 
par le reglement grand-ducal modifie du 30 novembre 2007 concernant la 
performance energetique des batiments d'habitation et le regiement grand-ducat du 
31 aoat 201 0 concernant la perfonnance energetique des batiments fonctionnels, 
dont les exigences sont resumees dans le tableau ci-apres. 

Le tableau recapitulatif des exigences echelonnees dans le temps en performance 
energetique pour les logements se presente comme suit: 

2011 1.7.2012 1.1.2015 1.1.2017 

Categorie d 'efficacite de l'indice de D c B A 
depense d'energie chauffage 

Categorie d'efficacite de l'indice de D B A A 
depense d'energie primaire 

En fonction de !'entree en vigueur projetee du present projet de loi, les logements a 
basse consommation d'energie seront probablement devenus << standard ,, au niveau 
de la performance energetique, et ne seront plus eligibles pour les aides etatiques. 
Pour cette raison, uniquement les logements dits « a performance energetique 
elevee ,,, c'est-a-dire correspondant au moins a un indice de depense d'energie de 
chauffage A et un indice de depense d'energie primaire A, sont pris en 
consideration dans le cadre du present texte. 

Le montant maximal de l'aide est calcule sur base de la surface maximale eligible et 
du montant par m2 qui seront fixes par reglement grand-ducal. 

En foncti.on de l'avancement des travaux relatifs au present texte, les mesures 
legales necessaires seront prises pour tenir compte de l'echeancier prevu par les 
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reglements mentionnes ci-dessus par une entree en Vi.gueur clu· present article avec 
effet au 1er janvier 2015. . ..... -. ·· · · ·-·-····--

Contrairement a d'autres aides de Ia section 2, cette aide est uniquement prevue au 
benefice de personnes· physiques, ceci afm de mieux garantir-:-la-.transmission des 
aides etatiques au consommateur final prive. . ...... _,.....-. 

Si Ia presente loi reprend essentiellement au -niveau ·de l'aide financiere des 
conditions similaires a celles contenues dans~."'~~··--r.~gl~_p:t.en~ ~and-ducal du 12 
decembre 2012, elle introduit quelques nouvelles conditions d'octroi 
supplementaires. Ces- conditions d'octroi supplenienta:lres tiennent compte de Ia 
nature essentiellement socio-economique des aide~trel~u logement. 

Le beneficiaire de Ia -prime pour Ia construction· d 'un · Io·gement a performance 
energetique elevee ne doit ainsi etre ni proprietaire; ni coproprietaire, ni usufruitier' 
ni emphyteote, ni titulaire d'un droit de superficie d'ufl. autre logement au Grand­
Duche de Luxe~bourg ou a l'etranger, et ce logenient devra servir d'habitation 
effective, principale et permanente au menage. ·-: · -·-·-. -~-.-· 

De plus, pour les maisons individuelles ainsi que pour les appart.ements, Ia surface 
de reference energetique eligible est limitee a un certain rionihre .-ci.e m2 ' pour ne pas 
faire beneficier les proprietaires de constructions trop imp9rta.1'1:tes de cette aide. 

Article 14 

En ce qui conceme la prime d'assainissement energetique, la presente loi maintient 
!'approche du reglement grand-ducal du 12 decembre 2012. 

- ·- -- .. 

·En· effet, aucune nouvelle condition d'octroi de type socio-economique n'a ete 
introduite pour cette prime, ceci pour accentuer Ia necessite absolue d'assainir 
energetiquement le pare existant des batim.ents d'habitation au Grand-Duche de 
Luxembourg. 

Le champ d'application a meme ete elargi en ce qui conceme les personnes pouvant 
beneficier de Ia presente aide. 

Ainsi, toute personne physique et toute personne morale de droit prive ou de droit 
public autre que l'Etat pourront dorenavant beneficier de cette aide. 

La loi precise en outre que tout batiment, qui apres les travaux d'assainissement 
sert totalement ou partiellement a !'habitation, doit avoir uncertain age pour que 
les mesures d'assainissement prevues par le conseil en energie · soient eligibles. 

Les aides continuent a etre allouees par m 2 d'element de construction de 
l'enveloppe thermique assaini et ceci en fonction du standard de performance 
atteint. De meme, le bonus qui est fonction de deux conditions, a savoir (i) l'indice 
de depense d'energie chauffage du logement apres assainissement et (ii) ce meme 
indice doit etre ameliore d'au moins 2 categories apres l'assainissement energetique 
(sur base du certificat de performance energetique) est maintenu. 

Le plafond de l'aide financiere pour les maisons individuelles est maintenant de 
28.000 euros et de 6.000 euros pour Ia ventilation mecanique controlee avec 
recuperation de chaleur, sans toutefois pouvoir depasser 50o/o des coiits effectifs 
des mesures d'assainissement. 

En ce qui conceme les immeubles en copropriete, uniquement l'aide financiere 
pour Ia ventilation mecanique controlee avec recuperation de chaleur a ete 
plafonnee a 30.000 euros. Ceci est du au fait que les immeubles en copropriete 
peuvent varier en taille de fa~on importante. Les aides allouees ne peuvent 
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cependant an aucun cas depasser 50o/o des couts effectifs des mesures 
d'assainissement energetique. .. . ...... . 

Article 15 

Dans le souci de Iutter de maniere efficace contre la pauv~e-~~ .energetique, Ia loi 
permet au ministre d'accorder un complement .. ·sous ··forme_· -d'~_~e aide en capital 
pour les menages a un faible revenu, alors que:..: .. ce sont ces mepages qui sont le 
plus touches par Ia pauvrete energetique. ~~--~---:~ 

C'est pourquoi les menages eligibles sont ceux~· quf-:remplisseiiF les 4 conditions 
prevues pour la prime d'acquisition a !'article ·& de .. ~la presetit.e loi et qui sont 
beneficiaires de Ia prime d'assainissement energetique prevue a_l'article 14 de la 
presente loi. 

Le complement a toutefois ete plafonne a 20%· de·la··prime· ·d'assainissement 
energetique, sans pouvoir en aucun c~s depasser le montant maximal de 5.600 
euros et de 1.200 euros pour la ventilation mecanique contr6lee Jil.vec recuperation 
de chaleur. -- · · ~ · --~:~~- --~-- :-- · · 

Article 16 

Les aides que le ministre peut accorder en matiere d'ip._~!~J~tions techniques 
valorisant les sources d'energie renouvelables sont prevues dans cet article. Ces 
aides sont les memes que celles prevues par le reglement grand-ducal·du 12 
decembre 2012. 

--- ---·-----
Article 17 

Afin d'obtenir le meilleur resultat possible au niveau de !'utilisation d'installations 
techniques valorisant les sources d'energie renouvelables, tout en tenant compte de 
contraintes budgetaires, les auteurs du present texte ont decide de soutenir 
financierement de fa~on plus poussee !'installation des differentes techniques dans 
des batiments plus anciens, en retenant un champ de beneficiaires plus large que 
dans le cas de batiments moins anciens. 

La limite qualificative au niveau de l'age du batiment est la meme que celle valant 
pour la prime d'assainissement energetique. 

Ainsi, au cas ou de par son degre d'anciennete, une prime d'assainissement 
energetique peut etre accordee pour un batiment, les beneficiaires peuvent etre un 
menage ou une personne morale de droit prive ou de droit public autre que l'Etat. ll 
convient encore de noter que pour le reseau de chaleur ainsi que pour le 
raccordement a un reseau de chaleur, ne sont eligibles que les batiments qui 
remplissent les conditions du degre de l'anciennete tel que prevu par !'article 14 
pour la prime d'assainissement energetique. 

Au cas ou le degre d'anciennete n'est pas suffisant, seulement des menages 
peuvent pretendre a obtenir Ia presente prime. 

Entin, les differentes primes sont enumerees et i1 est a chaque fois precise quel 
montant maximal peut etre alloue, que ce soit pour une maison individuelle ou un 
immeuble en copropriete. 

Article 18 

Cette aide a l'investissement vise a assurer, ensemble avec le tarif d'injection 
actuellement prevu par le reglement grand-ducal du 15 novembre 2012 modifiant 
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le reglement grand-ducal du 8 fevrier 2012 relatif ala.pr.oductiond'electricite basee 
sur les sources d'energie renouvelables, une renta6ffite -sfriiilarre a celle existant fin 
2007. En effet, les prix sur le marche ont eritie~'teinj)s···coiiiiu. une baisse tres 
prononcee. 

Cette installation ne doit pas obligatoirement etre montee ou int~gree au batiment 
setvant d 'habitation au beneficiaire de I' aide. · 

-
Par ailleurs, l'aide financiere ne peut etre accordee· que si la puissance electrique de 
crete de !'installation est inferieure ou egale a 30 KW. · ........ -':'-'-·~·· 

Article 19 

11 est propose de maintenir !'approche de l'aide financiere tell~f·que prevue par le 
reglement grand-ducal du 12 decembre 20 12. 

Dans un souci de simplification administrative, ·l'aide· forfaitaire - en fonction du 
type de logement - est maintenue pour le conseil en energie relatif a 
l'assainissement energetique, d'autant plus que 1es ·tithe.~·. ·-{i~::~ccomplir par le 
conseiller en energie sont clairement definies. · ·-

L'aide financiere pour un accompagn.ement ponctuel et. ·voiont~e de la mise en 
reuvre du concept d'assainissement energetique par_le conseiller en energie ayant 
etabli le concept est egalement maintenu. Par cette alde,'le maitre d'ouvrage est 
incite a mandater son conseiller en energie a yeiller .a une. nnseen reuvre correcte. 
Ainsi, le risque que I' aide escomptee ne soit pas accotdee, est. reduit. 

Les plafonds- intr-oduits correspondent a -4 --mesures,--. voire 4 elements de 
construction assainis, a savoir les 4 elements principaux de l'enveloppe thermique 
(murs exterieurs, fenetres, toiture ou dalle superieure, d~~-~f~¢e'!-lre). 

L'aide pour le conseil en energie relatif aux installations techniques reste integree a 
l'aide au conseil relatif a l'assainissement energetique afin de stimuler une 
approche globale aupres des proprietaires, dans le sens qu'avant tout 
investissement, i1 est preferable d'etablir un ordre de priorite de mise en reuvre des 
mesures en matiere d'efficacite energetique et de sources d'energie renouvelables. 

Comme dans le regime actuel, !'octroi des aides en faveur des installations 
techniques ne dependra pas d 'un conseil en energie. 

Article 20 

Pour pouvoir evaluer les batiments d 'habitation selon les 3 piliers de la durabilite a 
savoir l'ecologie, l'economie et le volet social, la certification pour logements 
durables sur base de criteres couvrant tousles aspects inherents aces trois piliers 
de Ia durabilite sera mis en place et finalise d'ici fin 2013. 

Cet article 20 constitue la base legale pour Ia certification du logement durable et le 
grand principe de fonctionnement. 

Actuellement, la certification se trouve en phase de finalisation, plus precisement 
dans une phase test, durant laquelle differents conseillers en energie procedent a 
!'evaluation d'objets immobiliers pour etablir leur caractere durable sur base des 
criteres elabores. 

Des que cette ultime phase sera finalisee et que la methode de certification sera 
calibree, un reglement grand-ducal sera pris pour preciser le deroulement de Ia 
certification. 
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Article 21 

Non obligatoire par Ia loi, mais etant une condition . d.'octrof -pour !'obtention de 
l'aide pour un logement certifie durable et dans .un· .souci de·-'sei!sibilisation et de 
promotion en ce qui conceme le logement et l'habit~t_<;lp.J;~pl~~'--retablissement du 
certificat necessite d'etre subsidie par l'Etat. · Cette aide vise les menages 
proprietaires d'un logement. ,. _ · : 

Les frais pris en charge par l'Etat contribueront a faire accepte.rJ8.. certification des 
logements durables et de l'instaurer sur le marche en tant qae.laeel certifiant de Ia 
qualite des logements en vente sur le marche suivant 1<?_~ c#t~!~~ _d¢ la durabilite. 

Comme annonce ci-dessus, une phase test est_~~Jement ..ep. cours quant a 
l'etablissement de la certification de logement durable. Par con·s~·quent, i1 n'est pas 
encore possible de definir le montant maximal c:Ie f.~!te_~d_~_: _ ....... · --

Des que Ia certification sera finalisee et calibree, un regle.m&nt grand-ducal fiXant 
les details y relatifs sera pris. ·----------· -·- · .. ----- --· · · 

Article 22 

Afin d'encourager le public a considerer d'avanta,g~_ .4~s. cJiJ~~~s 4e durabilite dans 
le cadre de la construction et/ ou de la renovation de leur logement, une prime est 
accordee dans le cas ou un logement est certifie C:I":u."ab~e-~-----: -~--,~-: :·:.-.--:~c::-; 

La prime est destinee aux seuls menages qui. ren:1plis~~ntJe~ ~ conditions pour 
beneficier de Ia prime fixee par l'articl~ 13. _ ........ ~------ .................. _ 

Les proprietaires des logements certifies durables contribuent de maniere sensible 
a la protection de notre environnement et jouent le role de . ptecurseur en ce. qui 
conceme le logement durable. De ce fait, ils meritent d'etre recompenses pour leurs 
efforts. 

Comme annonce ci-dessus, une phase test est actuellement en cours quant a 
l'etablissement de Ia certification de logement durable. Par consequent, i1 n'est pas 
encore possible de definir le montant maximal de cette aide. 

Des que Ia certification soit finalisee et calibree, un reglement grand-ducal fiXant 
les details y relatifs sera pris. 

11 est cependant etabli des a present que pour beneficier de cette prime, le menage 
doit occuper le logement comme habitation principale et permanente, et ne devra 
pas avoir des droits reels sur un autre immeuble. 

De plus, consequence logique d 'une exigence de durabilite, la surface de reference 
energetique du logement certifie ne devra pas depasser une certaine limite. 

Article 23 

Dans un souci de respecter davantage l'environnement et le bien-etre humain a 
'l'interieur de son logement, dans le cadre de la certification pour logements 
durables, un << indice ecologique des materiaux de construction ,, permettra 
d'evaluer les effets (Umweltauswirkungen} des materiaux de construction de fa~on 
scientifique. 

Actuellement, com.me annonce ci-dessus, la certification se trouve en phase de 
finalisation, suivie d'une phase test. 11 n'est done pas encore possible de definir les 
montants maximaux de ces aides. Des que la certification sera finalisee et calibree, 
un reglement grand-ducal fixant les details y relatifs sera pris. 
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Article 24 . . __ .... _ ........ ___ ·--

L'introduction du pret a taux zero pour le financeiD.ent d'un assainissement 
energetique est destine a des menages a faible revenu, et. ce meme en cas 
d'augmentation future des taux d'interet sur le marche. 

. ·' ... ~~ 

Cette mesure est indispensable pour mettre cette. partie de._la .p~~lation a l'abri du 
risque de la pauvrete energetique. -. 

11 s'agit d'un pret contracte aupres d'un etablissement finapc;i;; ayant signe une 
convention - dans laquelle figure notamm.ent le mon~t d\1. .. pret, les modalites du 
plan d'amortissement, la gestion des retards de paiemen~, 1~~-Jormalites en cas 
d'appel ala garantie, etc.- avec le m.inistre. - ··· · 

Le pret est garanti en capital et en interets par 1 'Etat, sans que: ie montant du pret 
garanti ne puisse etre superieure a 50.000 €. . .. 

Le m.inistre met a disposition gratuite un conseiller--en- energie-pour des menages 
repondant aux criteres socio-economiques prevus dans le cadre -du pret a taux zero 
pour un assainissement energetique. -.~ --:-. .... ·· · ·:-:.::·~ :...: ··. 

Le conseiller en energie controlera Ia mise en place effective de.~_la ou des mesures 
d'assainissement visees. · · 

Cette aide en interets n'est logiquement pas cumulable avec la subvention 
d'interets pour un assainissement energetique. 

Article 25 

Une subvention d'interet est egalement possible en cas de pret hypothecaire 
.. contracte- en .. vue de l'assainissement energetique d'un logement. 11 convient de 
reduire la charge mensuelle des menages a faible revenu qui inv~stissent dans des 
mesures d'econom.ies d'energie. Le cas echeant, un menage a revenu modeste 
pourrait done beneficier pour son logement d'une subvention d'interet sur un pret 
hypothecaire pouvant etre pris en consideration jusqu'a concurrence de 225.000 € 
(=175.000+50.000). 

Article 26 

L'article 26 regroupe les dispositions sur le cumul respectivement le non-cumul des 
differentes aides individuelles allouees dans le cadre de la presente loi. 

Chaque personne a droit a l'aide au logement pour un logement donne. 

Par consequent, par exemple en cas de menage recompose, c'est-a-dire lorsqu 'un 
adulte precedemment lie avec une autre personne refait sa vie avec un nouveau 
partenaire, i1 arrive que ce nouveau menage decide d'habiter ensemble avec un ou 
plusieurs enfants dans un nouveau logement. Par la suite, i1 demande, par 
exemple, une aide en interet sous forme de subvention d'interet. Dans ce cas, 
l'adulte precedemment engage avec un autre partenaire et ayant pendant cette 
liaison deja obtenu une subvention d'interet devra d'abord rembourser sa part de Ia 
subvention d'interet touchee avec son ancien(ne) partenaire avant que le nouveau 
menage (recompose) ne puisse beneficier d'une subvention d'interet. 

Etant donne que les communes seront eligibles a partir de 2015 pour beneficier 
d'une prime d'assainissement energetique (respectivement d'un complement a la 
prime d'assainissement energetique), i1 convient de preciser qu'un double 
financement- via les articles 14 et 17 de Ia presente loi d'un cote et le fonds pour la 
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protection de l'environnement (prevu par la loi m()difiee 'du 31-'.mai 1999 portant 
institution d'un fonds pour la protection de l'e~virQ@emenl~ _·et en particulier 
I' article 4, point h)) d'un autre cote - soit exclu. - ·· ·· · · ; __ · · --.-: · :_·:....:.:..~-

'Article 27 

Cet article precise les principales obligations d'info~ation a lrup;lelle est tenue le 
beneficiaire pour certains renseignements relatifs -au.apret_ bypothe.¢aire (p.ex. solde, 
changement des conditions generales ou du .... plan ~-d'amor!].~§ement du pret 
contracte par le beneficiaire) -, mais aussi les cqns~qu~n~~s en ~s de declaration 
fausse f incomplete ou si le beneficiaire omet de_ signaler _certaines informations 
importantes ayant une influence sur l'aide. --- -~-~-·-· · ------= 
Suite a differentes decisions des juridictions administratives (p.ex.: TA 2 avril 2001, 
n°12457 du role; TA 9 decembre 2002, no 14801- du··role};·ta. reglementation 
applicable en matiere des aides socio-economiques avait ete changee en 20 11. 

11 convient de ne pas perdre de vue que la legislation. sur ·les -~des au logement 
repose entre autres sur le principe d'equite. ______________ , ···------

II faut eviter de faire beneficier d'aides au logement des per-sonnes qui n'en ont pas 
ou plus droit. En effet, bon nombre de beneficiaires d'aides au logement ne 
declarent pas les changements dans la situation ···-f:lriariciere ( ou dans la 
composition) de leur menage, ceci afin de pouvoir continuer a ·beneficier de telle 
sorte d'aides au logement le plus longtemps· possib1e~- 11 est ·'legitime d'exiger · le 
remboursement des aides etatiques per~ues indiiment par de tels beneficiaires. 

Paragraphe (1) 

La variation du taux d'interet doit etre communiquee par le beneficiaire, qui peut 
cependant, notamment par une declaration speciale prevue sur le formulaire de 
demande, autoriser l'etablissement fmancier preteur a transmettre directement 
cette information au ministre. Une telle mesure aurait comme consequence une 
simplification administrative et eviterait au beneficiaire de faire ces demarches lui­
meme. 

Le beneficiaire doit informer le ministre (en pratique le Setvice des Aides au 
Logement, de preference directement le gestionnaire du dossier mentionne sur 
chaque courtier, comme c'est pratique courante) dans les plus brefs delais. Etant 
donne que dans certains cas particuliers, un retard legitime peut intervenir, il n'est 
pas juge utile de prevoir des delais imperatifs. Tout depend en fin de compte des 
circonstances du cas d'espece, et c'est au ministre de decider si !'information est 
parvenue dans un delai acceptable ou non. Le cas echeant, un montant indiiment 
touche sera a restituer au Tresor. 

Pour eviter le remboursement d'un montant indiiment touche, les benefi.ciaires 
d'une aide au logement ont evidemment interet a informer le plus rapidement 
possible le ministre des faits susceptibles d'influencer !'octroi, le maintien, 
!'adaptation ou la suppression d'une prime etfou dune aide en interet. 

Exemples: 
deces d'un beneficiaire ou d'un enfant a charge, 
date ou !'enfant n'obtient plus d'allocations familiales, 
un des beneficiaires respectivement une ou plusieurs des personnes prises 
en compte pour le calcul de l'aide quittent le logement (p.ex. separation, 
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divorce, absence· temporaire pour raison· professionneiie, enfant adulte 
poursuivant des etudes universitaires a l'etranger~· etc~),---~-~::· 
location partielle ou totale du logement, 
changement d'affectation du logement, 
transformation du logement ayant pour but d'aUgmehter la surface utile 
d 'habitation, . -·~-
augmentation du salaire a !'exception des augmentations jndiciaires, 
acquisition d'un 2e logement, etc. · ··· · --· 

·:~· 

Paragraphe (2) 
·-····· ....... 

··-
En cas d'omission d'information ou en cas de.-_dec1aratio~ ~~actefincomplete, 
l'aide sera refusee respectivement arretee. 

Parfois, meme sur demande expresse du ministre, le demandeur-;;; respectivement le 
beneficiaire ne communique pas les donnees .. demandees.--.. Comme certaines 
donnees sont indispensables pour le calcul (mensuel) de .l'aide en interet, le 
ministre n'a pas d'autre choix et doit alors decider le refus, l'arret:!espectivement le 
remboursement de l'aide. -------· ---·-··· 

Article 28 

Pour tout aide individuelle en interet, les .dossie.~~--individ~~J~~-~~ivent en principe 
etre -reexamines tous les 2 ans afin de controler notamment-si les beneficiaires de 
ces aides au logement ont bien respecte les prescriptiPn$: legales et reglementaires y 
relatives (notamment depuis la date du dernier reexamen). 

- Le reexam.en peut egalement intervenir a tout moment sur demande du ministre. 
Ainsi, par exemple, une revision du dossier est necessaire en cas de soupcon de 
non-respect d'une ou de plusieurs conditions fondamentales prescrites par la 
legislation sur l'aide au logement dont le ministre respectivement ses services 
obtiennent connaissance (ex. transmission d'un document prouvant !'existence 
d'un 2e logement du menage). 

Un reexamen du dossier est evidemm.ent egalement possible en cas de demande 
expresse du demandeur de l'aide en cas de changement du revenu ou de la 
composition du menage en cours d'annee (p.ex. si naissance d'un enfant, perte du 
travail du demandeur); ayant une incidence directe sur le montant de I' aide au 
logement, principalement sur l'aide en interet payee mensuellement sur le pret 
immobilier. 

Lors du reexamen du dossier, les conditions principales prevues par la legislation 
sont controlees: p.ex. 

la condition d 'habitation principale et permanente de 10 ans: voir si elle est 
toujours respectee par le beneficiaire d'une prime d'acquisition, d'une prime 
de construction etjou d'une subvention d'interet; 
la condition de revenu (surtout pour le calcul de l'aide mensuelle en interet); 
la situation de famille: verifier si toutes les personnes prises en compte pour 
le calcul de l'aide - p.ex. les enfants a charge - habitent toujours dans le 
logement subventionne. 

Le texte stipule expressement le remboursement avec effet retroactif en cas d'un 
indument touche. En effet, le Tribunal administratif avait retenu dans un jugement 
du 9 decembre 2002 (no 14801 du role) que: cc A l'instar de !'article 13 du reglement 
de 1983 visant la demande de revision a !'initiative des beneficiaires, le reexamen 
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d'office ne vaut par essence et en ['absence de dispositions lega.le_s ou reglementaires · 
expresses en sens contraire, que pour l'avenir ~t .. rt~ ·s~ur~t viser une periode 
anterieure a la date de la decision sur reexam.en >>. . 

Le paragraphe (3) de !'article 28 est une disposition_ an~ogue a c;:elle prevue dans le 
projet de loi n° 6542 portant introduction d 'une subvention c1~_1<?_yer et modifiant la 
loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aicte---au·..,.togemem;~ actuellement en 
cours de procedure legislative. ~. ·~ · 

_,__. !j,l .•. .i U'!. ~--·· kt-~ 

Beaucoup de beneficiaires d'une aide au logement .. ~~_pl~~J~~!:l.-~)()~8 du reexam.en de 
leur dossier de devoir recueillir un tas de documents et informations, quand meme 
necessaires pour que le ministre- d'une maniere g~neriile .. via'ie:·~service des Aides 
au Logement - puisse bien verifier si les conditions legales et reglementaires 
applicables pour !'obtention des aides au logement demandees et obtenues sont 
toujours remplies par le menage beneficiaire (p.ex. la condition· de 10 ans), et pour 
calculer le montant correct de l'aide mensuelle· en cas de paiement d'une 
subvention d'interet. 

Pour de tels << plaignants ,,, le texte legal prevoit doreffavi~!:~rf-~!!~·option. 

Pour decharger les menages concemes de devoir se deplacer au pres de plusieurs 
administrations publiques pour obtenir tous les renseignements et documents 
legalement requis dans le cadre dudit reexan.:teri_ ·obligatorre.. {le plus souvent 
biannuel), le texte prevoit main tenant la possibilite pour le menage 1 demandeur de 
!'aide de signer egalement une declaration sp~ciaie 'sui le ,:formulaire de demande 
par laquelle il marque son accord a ce que le gestionnaire de son dossier puisse 
acceder a certaines bases de donnees a caractere personnel limitativement 
enumerees dans la loi, et strictement necessaires pour le - seul -· reexamen de ·son . 
dossier. 

Comme il ne s'agi.t que d 'une faculte, le demandeur lbeneficiaire d 'une aide en 
interet (p.ex.) peut evidemment egalement decider de faire soi-meme toutes les 
demarches administratives pour recolter I obtenir les certificats et documents 
requis. 

11 s'agit certainement d'une simplification administrative substantielle - et un gain 
de temps - au profit de la population cible de menages a faible revenu beneficiaire 
d'une aide au logement, mais aussi pour le Service des Aides au Logement du 
Ministere du Logement qui doit deja actuellement envoyer chaque annee des 
milliers de lettres de rappel aux beneficiaires des aides au logement - souvent 
reticents a faire les demarches administratives legalement requises - pour obtenir 
les renseignements et documents necessaires pour le reexamen des dossiers. 

11 convient d'eviter les remboursements d'indument touches par des menages a tres 
faible revenu et d'assurer une rapidite de !'instruction lors d'un reexamen du 
dossier (et eviter une « guerre de paperasse ,, requerant !'engagement de nouveaux 
agents). 

Au vu des experiences de la pratique, Ia mesure proposee est certainement dans 
!'interet de tous les concemes. 

11 est evident que les agents du Ministere du Logement sont tenus au secret 
professionnel pour tous les renseignements obtenus par ce biais. 
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Le systeme informatique par lequell'acces direct sera opere devra etre amenage de 
sorte que les informations relatives a !'agent ayant procedcr a:-ra. consultation, Ies 
informations consul tees, la date, I 'heure et la reference-du :::dos_sier dans Ie cadre 
duquel la consultation a ete effectuee, ainsi que le motif p-recis-de Ia consultation 
puissent etre retraces. 

Les donnees a caractere personnel consultees doivent avoir un-·lien direct avec Ie 
reexam.en du dossier du demandeur d'une aiCle ail logeili.ent. Les conditions, 
criteres et modalites pratiques de l'acces seront ftxes par-reglemeilt grand-ducal . 

. -. -;-~ - ... ... .;,--::~···-

Article 29 · ···· · 
..... 

------:-1t ........ --- •' 

L'article 29 reprend Ia disposition de !'article 14a de Ia loi · c:le_ j;979. Ii est evident 
que pour garantir Ia restitution eventuelle des aides a~ .. !<?.g~~~~t, le ministre est 
autorise d'inscrire une hypotheque legale sur l'immeuble pourJequel un menage 
obtient des aides au logement parfois tres substantiell~$ .. _ : ... -~>.:.~::· 

11 convient de rappeler que les lois budgetaires des.dem.ieres annees prevoient une 
disposition analogue pour les immeubles subventionnes en-~vertu de certains 
articles budgetaires (voir, par exemple, !'article 36 de ia ·loi du-21 decembre 2012 
concernant le budget des recettes et des depensesde1'Etat pourl'exercice 2013). 

Article 30 

L'article 30 est la reproduction de !'article 66 de la loi.de .197.~, qu'il convient de 
maintenir dans la nouvelle loi. ...... .. . · 

Article 31 

Les dispositions du Titre II visent a mobiliser et a promouvoir !'initiative des 
promoteurs pour Ia realisation de projets de logements a coiit modere. 

11 convient de considerer ces realisations de logements a coiit modere comme un 
important service d 'interet general. 

La participation de l'Etat peut se restreindre ala seule viabilisation de terrains a 
batir mais elle peut egalement s'etendre a Ia realisation de logements clefs en main 
destines a la vente ou a Ia location. 

Le terme de (( coiit modere » oblige pratiquement les promoteurs a realiser les 
projets de logements de maniere rationnelle afin de reduire au maximum le coiit de 
revient des logements. 

Afin de pouvoir estimer et apprecier au mieux la valeur venale d'une acquisition 
d'un objet immobilier par un promoteur, et done par ricochet le montant de la 
participation etatique y relative, il est important que le ministre puisse ordonner 
une expertise imm.obiliere qui devra etre effectuee par un expert assermente en la 
matiere. S'il est vrai que le coiit d'une telle expertise est a charge du budget de 
l'Etat, ce coiit n'est en rien comparable au potentiel d'economie offert par une telle 
expertise grace a une juste evaluation de Ia valeur reelle de !'objet immobilier. 

Article 32 

L'article 32 est la reproduction actualisee de !'article 19 de la loi de 1979. 
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Un programme pluriannuel etatique fixe par un reglement grand-ducal permet de 
lister par type de promoteur les projets de realisation de lo~m~~ts subventionnes, 
d'etablir !'importance des participations etatiques 'pai 'projet;-~·ae determiner les 
conditions et les modalites d'octroi des participations fin·ancieres~et de rappeler les 
droits et les obligations des promoteurs et les dr~i~s d~ coritt=Ol&-d.~ I 'Etat. 

Ce programme pluriannuel sera soumis re~]¥reiil.ent-:;~~=~::line revision afin 
d'actualiser !'evolution des differents projets "'ef· .. de-periD.ettre !'inscription de . -~ 

nouveaux proJets. -~--·~:~; ........... _ .. ., .. -~-

Article 33 
_ .... ~ . .; ... -----'-. 

Les differentes operations liees a un projet immobilier de creation de logements 
sont susceptibles de faire !'objet d'une participation etatique permettant ainsi une 
flexibilite accrue de !'intervention de l'Etat en tenant compte de la specificite de 
chaque projet. . .. -- -. --·. -·. ··- _.__ 

Cette flexibilite accrue est necessaire alors les pouvoirs· ·publics manquent 
cruellement de disponibilites foncieres pour mettre -sur le ·mar-e!le des terrains et 
des logements en quantite suffisante pour repondre ala demande. C'est pourquoi 
Ia prise en compte du cout de !'acquisition duterr~ dans Ia participation etatique 
est une etape primordiale afm de permettre qu 'un projet de construction 
d'ensembles puisse etre initie. .. -- .. -.-- - ------

- - -
Eu egard des montants de plus en plus considerables- ri.ecessafres a la realisation 
d 'un projet de logements et alors que Ia participation etatique s'effectue sur base de 
remboursements de factures acquittees au fur et a mesure de la realisation du 
projet immobilier, i1 est indispensable de permettre aux promoteurs de pouvoir 
prefinancer le projet en question en prenant en compte la charge d'interets liee a 
l'ouverture d'une ligne de credit aupres d'un etablissement financier. 

Le besoin en logements locatifs abordables de toute sorte est de plus en plus criant. 
D'ou la necessite de soutenir et de promouvoir tout projet de logements destines a 
Ia location qu'il s'agisse de logements a Ioyer modere ou de structures de logements 
pour etudiants respectivement pour personnes demandeurs de protection 
intemationale. 

Article 34 

Paragraphe (1) 

Les conditions prescrites par !'article 34 visent a la fois les projets de logements 
destines a !'accession a la propriete que ceux destines a Ia location. 

Les relations entre le promoteur et l'Etat sont de nature contractuelle, Elles sont­
comme les modalites et !'importance de Ia participation etatique- enterinees avant 
le debut de Ia phase operationnelle du projet, en principe sur base de l'avant-projet 
definitif, dans une convention a signer par les parties. 

11 n'est en principe pas possible de faire beneficier un meme projet de creation de 
logements de plusieurs participations etatiques. 

Le ministre peut cependant accorder une 2e participation s'ill'estime benefique, par 
exemple dans le cas d'un projet de creation de logements initialement 
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subventionnee au moment de sa construction, ·et .qui ·au bout d'une vingtaine 
d'annees, necessiterait d'importants travaux d'assairiissemerit." ·-:-

Paragraphe (2) 

Afin d'enrayer les cas d'abus a des fins de pure speculation lors ·de la revente d'un 
logement a coiit modere ayant fait !'objet d'une---pcu:ticipation. etatique et dont les 
droits de l'acquereur ont ete constitues sur bas¢ · q~u,n .. drgitq @Wphyteose ou d 'un 
droit de superficie, i1 est imperatif d'accorder ali vendeur iriftial - a savoir Ie 
promoteur beneficiaire de la participation etatique· ~ iiii Cfrolt"Cfej>reemption en cas 
de revente. ·· ······ ·· · -······ · · 

··. ··--···---
En effet, etant donne les sommes considerables investies ·par 1 'Etat dans le 
subventionnement d'un logement en question, notamment c~I'!~emant le cout du 
foncier, le droit de preemption permet un controle-sur les-conditions de revente de 
logements subventionnes. --·· · 

Ce droit de preemption, independamm.ent du fait d'etre ou non exerce, est couple a 
des modalites de fixation du montant de la revente qui~est determine en fonction de 
!'evolution de l'indice de synthese des prix de la construction, etabli par le STATEC, 
diminue d 'un amortissement annuel correspondant a_l,So/<t d::ll c_apital investi. 

11 est necessaire d'eviter que l'acquereur initial puisse revendre l~Jogement avec la 
perspective d'une plus-value exageree. Ceci est GQrttr~e .. ~_l'Qbjectif initial de la 
participation ·etatique, a savoir le principe du ·cout·modere ainsi que le principe de 
la durabilite de !'affectation visee. 

Ce mode de. calcul s'applique egalement en cas de vente du.logement a une tierce 
personne, alors qu'en fonction de la logique menee ci-dessus, le vendeur ne peut 
pas plus s'enrichir sur le dos de ces personnes que sur celui du promoteur. 

La duree de validite du droit de preemption est :fixee a 50 ans, et n'est done pas 
infinie afin de ne pas alterer la possibilite aux generations suivantes de revendre 
librement le bien immobilier en question. 

En ce qui conceme les logements vendus sans faire !'objet d'un droit d'emphyteose 
respectivement d'un droit de superficie et dont les acquereurs ont beneficie de la 
prime individuelle pour frais d'infrastructures et d 'honoraires, le droit de 
preemption ainsi que Ies modalites de fiXation du montant de la revente sont 
limites a 10 ans, ce qui correspond a Ia periode durant laquelle le logement doit 
servir d 'habitation principale et permanente au beneficiaire de la prime. 

Si un vendeur devait proceder ala vente du logement en n'ayant pas respecte les 
obligations liees au droit de preemption, le promoteur ala possibilite de reclamer 
en justice l'annulation de la vente du logement. 

Son action est cependant limitee dans un lapse de temps bref pour assurer 
egalement une securite a l'acquereur. 

I1 convient de souligner que !'intervention d'un notaire au moment de la vente 
donne une garantie supplementaire en ce qui concerne le respect des obligations 
enumerees ci-dessus. 
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Plus particulierement, !'article 22 de la loi modifiee du·9-·dece'!':b_~~ 1976 relative a 
[,organisation du notariat impose au notaire d'instruire les_ p~e~ ~ l'acte a recevoir 
contient des dispositions qui, sans etre contraire a une lo~ _P~~~~' sont prohibees 
par d'autres lois et reglements. ··-

-

L'article 23 de cette meme loi oblige le notaire lorsqu'il constate que les parties ou 
l'une d'elles ne sont pas a meme d'apprecier la port~e-~():l:J~Jes _·cop;~§)_uences de l'acte 
a recevoir, de les instruire et d'en faire mention.· · ·-·· ··· --~·:·::-. .-~~:.:. .. .:.:.:.·:.:.:::. . .,.. 

Cependant, differentes exceptions sont prevues d~s . le ca~~- dudit droit de 
preemption, comme p.ex. les alienations entre conjoints, conctipins, partenaires 
legaux, parents ou allies en ligne directe ou en lign.e collaterale jusqu 'au 4e degre 
inclus. 

Article 35 

Les conditions d'octroi prevues par !'article 35 visent les·seals projets de logements 
destines a !'accession a Ia propriete. . -

Au-dela des dispositions contractuelles prevues par ··Ia..:-~onvention, les 
participations etatiques sont liees a 5 conditions legales:- . 

------· ~ -·- -~· ... --

1) Les projets de logements retenus doivent etre.realises' da:iis.le cadre du plan 
d'amenagement general - definitif ou provisoire - de -la-c9mmune afin de 
respecter les objectifs, les conditions e:tJ~~--c;.rit~r~§.-~t~}J_lj§.~par la collectivite 
locale dans leurs plans d'amenagement com.m.unaux: 

2) Le promoteur a !'obligation d'affecter une majorite de logements destines a 
la vente a des acquereurs beneficiaires d'une prime d'acquisition ou d'une 
prime de construction, ceci dans un souci majeur d 'une mixite sociale et 
d'eviter une trop forte typologie sociale. 

3) Dans un meme souci de mixite sociale et afin de promouvoir egalement la 
creation de logements abordables destines a la location, un nombre 
minimum de logements locatifs doit etre prevu dans le cadre d'un projet 
immobilier destine principalement ala vente. Cette condition est cependant 
liee a l'envergure (nombre suffisant de logements) et la specificite du projet. 
11 importe done de pouvoir deroger a cette obligation, possibilite assuree par 
le droit accorde au ministre de dispenser le promoteur du nombre minimal 
de logements locatifs. 

4) et 5) ont trait aux caracteristiques energetiques et ecologiques des 
logements, notamment dans leur conception de base par !'utilisation de 
materiaux repondant aux meilleures normes en matiere ecologique mais 
aussi par rapport aux criteres plus generaux de la durabilite notamment en 
ce qui concerne l'accessibilite des logements aux personnes a mobilite 
reduite. 

Etant donne la diversite des normes obligatoires au niveau europeen et done 
!'absence d'uniformite en Ia matiere, il importe de s'assurer que la qualite 
energetique et ecologique soit etablie. 

Article 36 

La necessite de recourir a une ligne de credit est tres forte en debut de projet 
notam.ment pour pennettre une reactivite immediate lorsqu 'une opportunite 
d'acquisition de terrains se presente. Ce besoin s'amoindrit au fur eta mesure de 
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I' evolution du projet grace notamment aux preri,~t;$_ r.~mPQlJ:r~~~ents etatiques qui 
permettent de financer de nouveaux travaux et ·- ~d'a.ssurer-ainsi un certain 
roulement entre appel reduit et temporaire au· ·_credit·:· . .et~.liquidations des 
participations etatiques. 

Les frais specifiques a l'appel d'une ligne de credit r~p~i~rit~rit~ coiit que l'Etat 
doit, du moins temporairement, prendre en compte .. afin._de~..permettre notamm.ent 
de reduire les cou.ts lies a un projet de construction <ffiiliemb~~:..~~ ·---
Toutefois, afin de prendre en consideration les·· ·atea.s· ·-ae -·tot'ff#"projet immobilier 
notamm.ent des phases passageres d'attente ou d'in~rtie dties:· ~·des im.prevus, Ia 
prise en compte de Ia charge d'interets sur deuX · al:l~.):~:e. doit · pas etre entendue 
comme une prise en charge sur deux ans d'affilee, mais sur une-periode maximale 
de 24 mois. · · : ~; 

Article 37 

La participation en capital au cout du foncier est destinee.aJa constitution de 
resetves foncieres a moyen terme avec l'objectif de viabiliserJes t~rrains par le biais 
d\m programme de mise en reuvre dans UD: .. ~~!~~ de 10 ans sous peine de 
remboursement de Ia participation etatique. . ........ __ ..... -·-· .. _ . _ 

Les frais d'acquisition des terrains etant uri- el¢meri.t.du. col)t~global d'un projet 
immobilier de plus en plus preponderant, il est important de pouvoir neutraliser ce 
cout du foncier pour l'acquereur final. -- .... -.. . - . . .... 

Le regime du droit d'emphyteose ou du droit de superficie perm.et cette 
neutralisation puisque les terrains en question ne sont pas yep._dus a l'acquereur 

. mais cedes contre une indemnite locative par le bais de· contrats- de bail a tres long 
terme. 

Une obligation incombe au promoteur de reinvestir toute recette induite par Ia 
constitution de droits d'emphyteose ou de droits de superficie dans des projets 
d 'acquisition de terrains en vue de Ia constitution de resetves foncieres. 

Article 38 

En cas d'inobsetvation des dispositions et des criteres lies a !'obtention d'une 
participation etatique prevue dans le cadre du present article, il y a lieu de 
sanctionner le promoteur en l'obligeant au remboursement de Ia participation 
etatique, sans que le promoteur ne puisse s'en tenir indemne aupres des 
acquereurs. 

Article 39 

Les presentes conditions d'octroi visent les seuls projets de logements destines a Ia 
location. 

Au-dela des dispositions contractuelles de Ia convention, les participations 
etatiques sont liees a des conditions legales: 

condition 1): les projets de logements retenus doivent se realiser dans le 
cadre du plan d'amenagement general - definitif ou provisoire - de Ia 
commune afin de respecter les objectifs, les conditions et les criteres etablis 
par Ia collectivite locale dans leurs plans d'amenagement communaux; 
les conditions 2) et 3) ont trait aux caracteristiques energetiques et 
ecologiques des logements notamm.ent dans leur conception de base par 
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!'utilisation de materiaux repondant aux meilleures · normes en matiere 
ecologique mais aussi par rapport aux criterespl\isgeneralix de la durabilite 
notamment en ce qui conceme l'accessibilite des logemeri.ts aux personnes a 
mobilite reduite. 

Article 40 . 

Les considerations relatives aux frais fmanciers ·iridwis:·j)ar.1e.-~_F.efinancement de 
!'acquisition de terrains et immeubles ainsi que .des travaux de oonstruction ou de 
renovation pour des logements destines a la location .. sont. les-memes que pour 
!'article 36 dans les cadre de logements destines a ~~ _ _yente ...... : .. --~ 

& ' ~-

Le coiit financier lie au prefinancement est un --~out inh~~t a tout projet 
immobilier et done eligible pour Ia prise en compte d'une particip~tion etatique. 

Article 41 

Le developpement de la creation de logements abcirdable.S:.de.s_tities ala location est 
une necessite etant donne notamment le niveau eleve des igyers: pratiques sur le 
marche immobilier. · 

Les projets locatifs dans le cadre des constructions d'ensembles de logements 
constituent une reponse aussi vaste que possible a Ia problematique de l'acces au 
logement locatif pour les couches sociales a reveii1.i-modeste ou. plus generalement 
a des personnes socialement defavorisees. Ce soutien · etatique· aux initiatives des 
promoteurs en la matiere n'a pas la pretentioii ___ d'efre·. exnaiisfi.ve. Toutefois, le 
Gouvemement est conscient de la problematique du logement sociallocatif et la 
participation etatique a hauteur maximale de 70% du coiit global du projet 
souligne cette volonte de promotion. 

L'aide etatique englobe les coiits de construction ou de renovation, le coiit 
d'acquisition, Ies frais d'infrastructures ainsi que les honoraires. 

Article 42 

L'Etat a comme objectif d'atteindre dans les annees a venir un quota d'unites de 
logements pour etudiants de 20% par rapport au nombre d'etudiants inscrits a 
l'Universite de Luxembourg. 

S'il est vrai que le taux maximal de subventionnement a ete reduit de 100% a 70o/o, 
essentiellement pour des raisons d'economie budgetaire, la volonte du 
Gouvemement de promouvoir la realisation de logements pour etudiants est 
toujours d'actualite. A cet effet, i1 y a lieu de remarquer que tout type de promoteur 
(public, prive ou asbl respectivement fondation) est eligible pour pouvoir beneficier 
d 'une participation etatique en la matiere. 

Article 43 

Les demieres annees, !'afflux de demandeurs de protection internationale n'a cesse 
d'augmenter obligeant ainsi les autorites publiques a trouver des solutions de 
logement, fiit-ce temporaire, pour ces personnes souvent accompagnees d'enfants. 

Appel a ete fait aux communes de prendre leur part de responsabilite afm de 
solutionner cette problematique, ce qui leur impose de trouver des options 
pratiques de (re)logement soit par !'acquisition de terrains soit par Ia construction 
ou Ia renovation de logements specifiques. Afm d'eviter des effets de ghettoisation 
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et d'assurer une certaine mixite, i1 peut s'averer-qu~Je_&·o-~~-'":choisies ne soient 
pas toujours celles dont l'economicite soit la meilleure .... 

D'autre part, l'afflux de demandeurs de protection internationale~reste eleve. Parle 
biais de la presente aide, des logements pou~ --~~~---~~~~g~Jlrs de protection 
internationale peuvent etre construites ou acquis. 

Afin de pallier au cout budgetaire induit et·:de·::·soutemr:~amsi, du moins 
financierement, Ies communes mais aussi d'autres ititetvenant~ui prennent leur 
responsabilite en la matiere, le taux de subventionnement"-~al est de 100% 
pour toute operation pouvant faire partie du projet de realisation de ces logements. 

Article 44 

Paragraphe (1) 

Les modalites de ftxation et d'adaptation des loyers ·des·logemerits realises par des 
promoteurs font l'objet d'une convention. ·--·-··~· · ~··T···· ~~ 

Cette convention doit notamment preciser la notion exacte · de-loyer, sa composition, 
les charges, les modalites d'adaptation du Ioyer, les regles de·JiXation du prix de 
vente eventuel ainsi que les conditions dans lesquelles la vente peut avoir lieu. 

Paragraphe (2) 

Pour les logements VISes a I' article 41' c'e·st.:.a;..dire --- ceruc pour lesquels la 
participation etatique peut atteindre 70o/o, un reglement grand-ducal stipule 
!'adaptation du Ioyer a !'evolution du revenu du locataire afm d'assurer un 
roulement dans !'occupation des logements. 

En effet, la formule de calcul appliquee induit qu'au-dela d'une certaine croissance 
du revenu, le Ioyer approche - voire depasse - le Ioyer normalement paye sur le 
marche immobilier libre pour un logement comparable. Le locataire n'a alors aucun 
avantage financier de rester dans le logement locatif social, ce qui permet ainsi de 
liberer ce logement pour un nouveau locataire a revenu plus modeste. 

Le texte de l'alinea 3 reproduit le systeme de« location-vente» actuellement prevu 
par !'article 28, alinea 3 de la loi de 1979 et par les articles 36 et 37 du reglement 
grand-ducal modifie du 16 novembre 1998 fixant Ies mesures d'execution relatives 
aux logements locatifs, aux aides ala pierre ainsi qu'aux immeubles cedes sur la 
base d'un droit d'emphyteose et d'un droit de superficie, prevus par la loi modifiee 
du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement. Dans le cadre de la loi de 1979, 
en cas d'un logement Iocatif social- c'est-a-dire d'un logement dont le Ioyer est fixe 
par le promoteur en fonction du revenu et de la composition du menage ainsi que 
de la surface du logement, conformement aux prescriptions legales et 
reglementaires applicables - age de plus de 20 ans, le promoteur peut vendre ce 
logement au menage locataire qui habite depuis au moins 10 ans dans un tel 
logement. 

Le prix de vente tiendra compte de !'augmentation de l'indice des prix de la 
construction etabli par l'Institut national de la statistique et des etudes 
economiques (STATEC) ainsi que de l'amortissement de l'immeuble (prix diminue 
d'un amortissement annuel correspondant a 1,5% du capital investi). 
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Paragraphe (3) 

La possibilite offerte au promoteur de designer jusqu'a ·25 ··o/o··-~e logements qui 
pourront etre loues conformement ala legislation sur le bail a usage d'habitation 
vaut dans le cadre dun projet specifique de creation de loge~e~ts a coiit modere 
destines a la location. Pour ces logements designes, le promoteur n'a droit a 
aucune aide etatique. . ...... . :.;·--:- . ·;!!""·:-:·.·;::·:-

----'4 

Cette possibilite est notamment motivee par le souhait d'assurer :une mixite sociale 
plus importante a l'interieur du pare locatif,- ~-t d'eYit~:r·~am.s(~~~·~op forte typologie 
sociale. 

Article 45 
... 

Le fait d'etre proprietaire des logements locatifs subventionnes ·e-st une premisse a.· 
toute eligibilite du promoteur pour une participation· eta:tique·;- , ... -.;~~ 

Les benefices resultant de la location des logemenfs apres · amortissement du 
capital investi par le promoteur' sont a reinvestir dans de nouveaux projets de 
logements locatifs. 

Article 46 

L'article 46 de la loi prevoit Ia participation aux . frais de "foricfionnement dune 
gestion locative sociale, afin d'ameliorer les -conditions de logement et de faciliter 
l'accessibilite a un logement du marche locatif prive au Grand-Duche. ll s'agit de 
contribuer de cette fa~on a Ia cohesion sociale en promouvant !'inclusion sociale 
des menages a faible revenu. 

Depuis Ia creation de l'Agence immobiliere sociale (AIS) en 2009, l'Etat, represente 
par le Ministere du Logement et le Ministere de la Famille et de la Solidarite, 
cofinance ce projet-pilote sur base d'une convention signee annuellement avec 
l'organisme de gestion, a savoir la << Fondation pour l'acces au logement » (FAL). Le 
Ministere de la Famille et de la Solidarite prend en charge les frais de personnel et 
les frais administratifs alors qu'au Ministere du Logement incombent les frais 
divers relatifs ala gestion de logements locatifs proprement dits (frais d'entretien, 
vides locatifs, frais juridiques, frais annexes impayes, etc.). 

Etant donne que le modele AIS sous sa forme actuelle s'avere assez coiiteux -
notamment en raison des frais de personnel - l'objectif initialement vise de faire 
demarrer l'AIS avec une cinquantaine de logements pour arriver ulterieurement a 
un rythme de croisiere de 500 unites - semble de plus en plus compromis. 

Eu egard a la situation de plus en plus critique pour un nombre croissant de 
menages a faible revenu de trouver un logement locatif adapte sur le marche prive, 
differentes communes et syndicats intercom.munaux se disent prets a se lancer 
dans un projet visant a mettre a disposition de leurs citoyens des logements locatifs 
financierement abordables. 

Afin de resumer dorenavant sous une seule denomination cette forme 
d'engagement, tant de la part de l'AIS que des responsables communaux ou autres 
organismes reuvrant dans le domaine du logement dit social, i1 est propose a cet 
effet d'introduire la notion de<< gestion locative sociale » (GLS). 

En ce qui conceme la population cible, celle-ci comprend deux principales 
categories de personnes, a savoir: 
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.a) les menages a faible revenu contraints d.e-···lauer ·:un logement sur le 
marche prive national et dont le tawe -d;eff.orfconsacre au paiement du 
Ioyer est superieur a 33o/o de leur revenu net disponible; cette categorie 
de menages est quasiment identique a celle visee par le projet de loi 
relatif a !'introduction d'une subvention de Ioyer. 

--
b) les personnes visees par Ia typologie .. europeenne .de· .. :i~exclusion liee au 

logement (ETHOS), developpee en 2007 par· Ia · ~F'E:ANTSA (European 
Federation of National Organisations WOrking wt"ffi:::Ihe Homeless); le 
concept de base initial de l~gence immobiliere'.SbCia1eVisait surtout cette 
categorie de personnes socialement defavorisees. -~ ·· · -. ·:·~-· 

Ainsi, avec le concours d'acteurs autres que l'AIS, le cercle des· personnes visees 
par cette intermediation locative se trouvera a l'avenir elargi par rapport a Ia 
population initialement visee par Ia typologie ETHOS. ·· · 

Concernant le niveau de Ia participation etatique,.le texte_de loi_:P:r:evoit un montant 
maximal par mois et par menage loge. Ce montant est base: sur des valeurs 
empiriques decoulant des depenses realisees par-l'AIS au- cours des demieres 
annees budgetaires par rapport aux frais divers relatifs a Ia ge$.ti,on des logements 
locatifs. · 

Articles 4 7 d 55 

Les articles 47 a 55 reprennent les dispositions_.des ari:icles.~3s~·:a 47 de la loi de 
1979 en matiere d'assainissement par zone, tout en actu~sant. certains term~s -~t 
references. 

Article 56 

L'article 32 de Ia loi de 1979 stipule que les logements destines ala location ou mis 
a disposition aux fins d'habitation (( doiuent repondre d des criteres de location, de 
salubrite, d'hygiene, d'habitabilite et de securite d definir par reglement grand­
ducal», sans aucune autre precision. 

Le paragraphe (1) de !'article 56 prevoit maintenant plus de prec1s1ons en 
definissant les criteres auxquels doivent repondre les locaux d 'habitation. Le 
contenu de ces criteres seront ftxes par reglement grand-ducal. En definissant les 
criteres (et en actualisant les anciens articles 32 et suivants de la loi de 1979), les 
auteurs du texte se sont inspires de la legislation beige, a savoir du Code Wallon du 
Logement et du Code Bruxellois du Logement. 

Le paragraphe (2) de !'article 56 reprend dans ses grandes lignes les dispositions 
contenues a l'alinea 2 de !'article 32 de la loi de 1979 relatives a Ia surface 
minimale d'un local d'habitation destine ala location ou mis a disposition, tout en 
apportant quelques modifications. 

Ainsi, !'article 56 prevoit une precision supplementaire par rapport au texte de 
1979: lors du calcul de cette surface minimale, un coin de cuisine ou des 
installations sanitaires eventuellement presentes doivent etre exclues. Cette 
precision vaut principalement pour les chambres meublees eta du etre faite pour 
eviter qu'un proprietaire/bailleur ne prenne en compte ces surfaces dans le calcul 
de la surface m.inimale defmie par Ia loi. Par exemple, lorsqu 'un coin de cuisine ou 
des installations sanitaires de 3 m2 se trouvent a l'interieur d'une chambre 
meublee, la surface minimale de cette chambre doit etre d'au moins 12m2 (9+3) en 
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cas d'occupation par une personne, respectiveme~t d'~~- l!!<?in~·-2~1 m2 
( 18+3) pour 

le cas ou deux personnes habitent cette chambre. 

Article 57 

Un reglement grand-ducal prevoira une defmffioii ~ .ainsL' 'que les modalites 
d'amenagement et de gestion des chambres meublees et des locaux collectifs. 

·- -· . .... - ... 

Article 58 

Selon l'actuel article 34, alinea 2, de la loi de 1979, !'inspection des logements « ne 
peut leur etre refusee ». Cette disposition a ete critiquee lors d'une reunion de la 
commission du logement de Ia Chambre des Deputes du 2 ,m,ars 2010. En effet, 
selon I' article 15 de la Constitution, le domicile est inviolable et aucune visite 
domiciliaire ne peut avoir lieu « que dans les cas prevus par la JC?.~ et dans la forme 
qu'elle prescrit ». _ _ _ _ ... ·. : .. ,_-: .·.·.~.- -

-- ... •··-·-· .. -····J· ... ·•. ··- ·, . ·- :. 

L'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 1 'homme et des libertes 
fondamentales protege notamment le droit au respect de la vie privee et du 
domicile. Dans son paragraphe 2, !'article 8 precise en outre qu'il « ne peut y avoir 
ingerence d'une autorite publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que 
cette ingerence est prevue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 
societe democratique, est necessaire ala securite nationale, ala siirete publique, 
au bien-etre economique du pays, a la defense de l'ordre et a la prevention des 
infractions penales, d la protection de la sante ou de la morale, ou a Ia protection 
des droits et libertes d'autrui. ». 

Par consequent, !'inspection d'un local d'habitation peut se justifier au niveau des 
droits de l'homme en ce qu'elle constitue une mesure necessaire ala protection de 
Ia sante ou de Ia morale. En effet, dans les cas ou i1 existe des serieux soup~ons 
que le local d 'habitation mis en location ou m.is a la disposition aux fins 
d'habitation constitue un danger pour la sante (p.ex. probleme de stabilite, 
dangerosite des installations electriques ou de gaz, allergies, problemes 
respiratoires lies a l'humidite et au froid, etc.) ou porte atteinte ala dignite de la 
(des) personne(s) occupant ce local d'habitation, une inspection de ce local 
d 'habitation est indispensable. 

En pareil cas, pour proteger les predits droits fondamentaux, i1 convient qu'avant 
de proceder a une visite du local d 'habitation, le bourgmestre - respectivement 
!'Office luxembourgeois de l'accueil et de !'integration (OLAI) pour les locaux 
d 'habitation qu 'il met a disposition des etrangers - s 'adresse au prealable au 
proprietairefexploitant-gerant respectivement occupant pour fixer de commun 
accord une date pour la visite. 

Au cas ou la visite du local d 'habitation n'a pas pu se realiser en raison du refus du 
proprietaire ou de l'exploitant-gerant de proceder a une inspection du local 
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d'habitation, ou lorsque le local d'habitation est inoccupe.,_le~oontrole ne peut avoir 
lieu qu'en vertu des conditions prevues par le Code d'instruction criminelle (voir 
p.ex. articles 13-1, 23 et suivants) et ou d'autres dispositions legales applicables en 
Ia matiere. 

Article 59 

Afm de responsabiliser le proprietaire ou l'exploitant-gerant d'tirtlocal d'habitation 
mis en location ou mis a Ia disposition aux fins d'habitation .J.~cle 59 oblige le 
proprietaire ou l'exploitant-gerant de reloger les· clccup~~sz-1m~·local d'habitation 
faisant !'objet d'une decision de fermeture du boutgmestte. · · - · ·_ .. :·· 

A defaut, le bourgm.estre- respectivement son delegue- pour"Voitau relogement des 
occupants. Dans ce cas, le bourgmestre recupere aupres· du proprietaire 
respectivement au pres de l'exploitant-gerant du local d 'habitation en question les 
frais de relogement engendres par Ia commune, <font notammentles frais d 'huissier 
et les frais de demenagement. Le proprietaire :: .. O:U, _le. cas .. eGheant, l'exploitant­
gerant - est done tenu au remboursement de tous. les frais- · engendres par le 
relogement des occupants. ·: 

Article 60 

L'article 60 reproduit les dispositions de l'article .. 35 de .. la .loi. de 1979 tout en 
actualisant les montants y prevus. · · 

. . 

11 convient de prevoir les sanctions penales applicables en cas de non-respect des 
criteres prevus a !'article 56 de la loi. En effet, !'article 12 de la Constitution prevoit 
que « nul ne peut etre poursuivi que dans les cas prevus par la loi et dans la forme 
qu'elle prescrit ». C'est le principe de la legalite des peines et des-incriminations. 

Article 61 

Paragraphe (2) 

11 convient de maintenir en vigueur !'article 14bis de la loi modifiee du 25 fevrier 
1979 concernant !'aide au logement, relatif a la bonification d 'interet. 

En effet, !'article 61 distingue entre personnes beneficiant actuellement d'une ou de 
plusieurs aides et celles n'ayant pas encore obtenu de decision definitive- d'octroi 
ou de refus de l'aide -relative a leur demande respectivement n'ayant pas encore 
presente de demande d'aide au logement. 

Le paragraphe (3) ci-apres distingue 2 cas de figure: (a) les personnes qui 
beneficient deja d'une aide restent liees par les conditions fixees par la loi abrogee 
de 1979, et (b) Ies personnes qui ne beneficient pas encore dune aide seront 
soumises aux conditions fixees par Ia nouvelle loi. 

La bonification d'interet, contrairement aux autres aides au logement prevues par 
la loi de 1979, pose probleme car elle n'existera plus en tant qu'aide au logement 
dans Ia nouvelle loi. Pourtant, il a ete decide que toute personne proprietaire d'un 
logement avant !'entree en vigueur de la presente loi pourra encore obtenir une 
bonification d'interet d l'avenir, a condition d'avoir un enfant a charge (p.ex. en cas 
de naissance dun enfant apres cette date-limite, c'est-a-dire meme si cette 
personne n'a pas encore d'enfant a charge au moment de !'entree en vigueur de la 
loi). Ce cas de figure n'est cependant pas couvert par les points (a) et (b) decrits ci-
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dessus. II est des lors juge utile de maintenir en vi~eu.~. -~~- -~ase· legale sur la 
bonification d'interet, prevue par !'article 14bis de la loi modifiee ~e 1979 . 

.. 

De plus, i1 convient de maintenir le chapitre 6 de la Joi de 1979 en vigtteur .~ussi 
longtemps que le Fonds pour le deueloppement. df:.t-~-loqe~-.-et :de. __ l'habitat ~ 
communement appele «Fonds du logement »- ri~a pas.une p.ouvelle·base·legale~·En. · ·· 
effet, Ie pro jet de loi no 651 0 portant 1) autorisation de_ ·constitution de la ·Societe 
Nationale de Deueloppement Urbain S.A. et de la societe C1.'!_C!nyme Fonds .. du.. 
Logement S.A. Nationale, 2) modification de certq_ine§._t:}.l$pQ$jtjq~de la loi modifiee. 
du 25 feurier 1979 et 3) modification de la loi du·· ~2 octobre 2008·portant promotion 
de l'habitat et creation d'unpacte logement avec les·communes-prevoyant la scission 
du Fonds du logement en deux societes nationales etl'abrogati.On·duclit chap1tre ·6, 
est encore actuellement en procedure legislative. 

Paragraphe (3) 

Les beneficiaires d'une aide en capital (prime de construction, prune d'acquisition, 
prime d'epargne, prime d'amelioration de logements anciens, complement de prime 
pour frais d'architecte et d'ingenieur-cons~il, .. participation aux frais 
d'amenagements speciaux au profit de personnes handicapees physiques), d'une 
aide en interet (subvention et bonification d'interetl, dune g~antie de l'Etat etfou 
d'une aide d'epargne-logement generalisee accordee dans le cadre de Ia loi de 1979 
doivent respecter certaines conditions, sous peine de· remboursement de I' aide au 
Tresor. 

Ainsi, pour la majorite des aides individuelleS-au.Iogemerit,--uri.e condition de delai 
de 10 ans d'habitation principale et perm.anerite (et p.ex. de ne pas etre proprietaire 
d'un autre logement pendant ce delai) doit etrerespectee.par.les.beneficiaires. 

Pour des raisons d'equite, le legislateur de 1979 a prevu pour les beneficiaires 
d'aides au logement un traitement identique en cas de demande de remboursement 
d 'une aide au logement pour non-respect des dispositions legales ou reglementaires 
applicables en la matiere. 

Presque toutes les aides socio-economiques au logement sont echelonnees en 
fonction du revenu et de la c<;>mposition du menage. En cas de paiement d'une aide 
mensuelle en interet (subvention d'interet ou bonification d'interet), le montant de 
l'aide versee doit etre regulierement controlee et adaptee lors du reexamen 
(biannuel, mais qui peut aussi intervenir a tout moment en cas de demande du 
beneficiaire ou du ministre) du dossier, notamment pour eviter des montants 
indiiment touches trop importants et done des remboursements. II en est ainsi non 
seulement pour les aides socio-economiques prevues par la loi de 1979, mais aussi 
pour celles reprises par la presente loi, dont les conditions sont presque identiques 
a celles applicables aux aides socio-economiques prevues par Ia loi de 1979. 

Dans un souci d'equite, et pour assurer une continuite ainsi que le respect des 
conditions fondamentales prevues en Ia matiere, il convient done d'inserer dans Ia 
loi une disposition transitoire quanta l'applicabilite de ces conditions. 

Il serait en effet totalement inequitable si p.ex. le beneficiaire d'une prime de 
construction accordee en fevrier 2013 ne devait pas respecter le delai prescrit de 10 
ans d 'habitation principale et permanente par l'effet de I' entree en vigueur de Ia 
presente loi (c'est-a-dire sans devoir rembourser !'aide s'il sort du logement avant le 
delai prescrit de 10 ans, done avant 2023), alors qu'un autre beneficiaire de l'aide 
accordee p.ex. en 2010 et parti en avril2013 est oblige de rembourser l'aide car i1 a 
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la malchance de ne pas avoir pu respecter le ·dcHai de 10 ·ans avant !'entree en 
vigueur de la presente loi. ·-- -------·---- ·· 

... --
Par consequent, · le paragraphe (3) prevoit la continuite _ d~ -~ ~'applicabilite des 
conditions prescrites pour les beneficiaires d 'une-· oy _cie. pl:aJ..~~u~s aides accordees 
dans le cadre de Ia loi de 1979, et auxquelles ceux--ci ·s~ ·~g~j~gages a respecter 
en signant une demande en obtention d'aides individuelles au l~~~ment. 

Selon cette meme logique, il est precise dans le texte soumis-~u'en cas de non­
respect par un beneficiaire d 'une aide d 'une de~r·condifions· a.u~respect desquelles i1 
s'est engage, i1 y aura lieu a restitution de cette aide .. 

Les menages beneficiant actuellement d'une bonification d'interet - et ceux 
beneficiant d'une subvention d'interet - sur base de la loi modifiee du 25 fevrier 
1979 continueront a beneficier de cette aide ou de· ces-aide·s·~·-:· >-~ :-~~ :. 
En cas de paiement d'une aide mensuelle au logement sous forme de subvention 
d'interet, les beneficiaires de cette aide doivent respecter le.s c.onditions fixees par la 
loi de 1979 jusqu'a la date du prochain reexamen.deleur-·das~ier. Apres la date 
dudit reexamen du dossier, les conditions de ~-~ .. P:t:"~~~~t~)9i_.~~~ppliqueront pour 
!'aide en interet versee par la suite. 

Paragraphe (4) 

De plus, i1 semble legitime et normal que celui qui a obtenu --par exemple - une 
prime de cons~ction dans le_ cad.!"e d~Ja l~L_p~ .!~7~,-.:p~ ·p~l.lt pas obtenir une 
nouvelle aide de meme type pour le meme logement dans le cadre de la presente loi 
(qui a repris ladite aide). 

Article 62 

Afin d'assumer une securite de planification aux personnes concemees, y compris 
beneficiaires et professionnels (et notamment au vu de la reglementation 
actuellement en vigueur du 12 decembre 2012 preuoyant des modifications au 
niueau de la construction d'un logement a performance energetique eleuee et de son 
montant maxima~, les auteurs du present texte ont opte de ne faire entrer en 
vigueur les articles 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 de la presente loi qu'avec effet au 
1er janvier 2015. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche financiere 

Le present projet de Ioi a pour objet de proposer un c~~- ·n:omQfe· de _inesures _permettant 
de concilier les 3 piliers social, economique et ecologique necessaires pour une politique · du 
logement et de I 'habitat durables. 

Pour ce faire, de nouvelles mesures comm.e Ie complement a 18.--pifriie d'assainissement 
energetique ou le pret a taux zero pour l'assainissemerif energetiqtie sont prevues dans le 
projet de loi, notamment pour Iutter contre le risque de pauvrete energe_t!que.-· -

En outre, l'Etat en tend poursuivre son soutien fmancier au profit de 1'amelioration de Ia 
performance energetique dans le domaine du logement. Sont Vises les assainissements 
energetiques de maisons existantes, les nouvelles maisons a pedorinance energetique 
elevee, les installations techniques valorisant les sources_ d'~~e.r.~~-:~~!"J.~uvelables ainsi_ g__~-~-­
le conseil en energie. Certaines de ces aides energetiques. ont ete- assorties de conditions 
SOClO-economiques, afm qu'elles puissent davahtage repondre :_aUX objectifs de 
developpement d'un logement et dun habitat durables. 

1. Aides a Ia location 

L'enveloppe budgetaire prevue pour l'aide au fmancement de la garantie locative et pour la 
subvention de Ioyer reste globalement inchangee, a savoir: 

- aide au financement de Ia garantie locative: 32.000 e en moyenne par an; 
- subvention de Ioyer: 14.500.000 e en moyenne par an. 

2. Aides socio-economiaues 

Aide d'epargne-logement generaUsee 

Etant donne que le present projet de loi prevoit !'abrogation de cette aide, il faut 
uniquement tenir compte des depenses prevues pour l'exercice budgetaire 2013. Au vu des 
depenses realisees lors de ces dernieres annees, on estime a 10.000 € la depense pour 
2013. 

Entre 2014 et 2016, !'abrogation de cette mesure permettra une economie budgetaire de 
l'ordre de 30.000 €. 

Prime individuelle pour frais d'infrastructure et d'honoraires 

La prime individuelle pour frais d'infrastructures et d'honoraires sera desormais 
directement versee aux menages remplissant les conditions socio-economiques et faisant 
!'acquisition dun logement subventionne dans le cadre dun programme pluriannuel, done 
sans passer via les promoteurs. 

En outre, le montant de cette prime sera pondere au revenu du menage demandeur. Enfm, 
dans un souci d'equite, i1 ne sera desormais plus possible pour les menages eligibles de 
cumuler Ia prime de construction avec Ia prime individuelle pour frais d'infrastructures et 
d 'honoraires. 
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Lors des derniers exercices budgetaires, les depenses annuelles realisees pour la prise en 
charge d'une partie des frais d'infrastructures et d'honoraires-(hors-:-a-cquisition de terrains) 
se sont eleves en moyenne a 3.800.000 €. 

Chaque annee, le Service des Aides au Logement instruit en moyen:he 110 dossiers de 
demandeurs en vue de !'obtention d'une prime de constftiction en relation avec un projet de_ 
realisation de logements subventionnes. Approximativemen,tJ4 4~--~.s:.aossiers :COncernent 
!'acquisition d'un appartement subventionne, le ~ rest~t concernc:f !'acquisition d'une · 
maison unifamiliale. · · · · J- -·~~-~!!·. . . -···· ..... 

Les demandeurs d'une prime pour !'acquisition d'un appartemetit subveritionne touchent 
un revenu imposable annuel moyen de 40.000 €,. ~et sont.:gerteralemerit des· ·personnes :c;·_ 

seules, alors que les demandeurs d'une prime pour une maison UD;if~ale sont:so11yent ... _. 
uncouple avec 2 enfants avec un revenu annuel de 55.000.£ .. par .. :an •.. ::~-~--·-.. ··-' ·~:.·::.-_-:: .. .:..:.:.:_~;_~--:·::·.~:-:->::_:· .•. : 

En tenant compte du revenu imposable moyen des. demandeurs -et en procedant a la 
ponderation de la prime individuelle pour frais d'infrastrucfutes· -erWhonoraires selon le 
bareme des revenus~·Ie c01lt annuel de cette mesure est d'envirori 2.t600.000 e entre 2014 
et ~0 16, ce qui represente une economfe budgeta.ire de 1,2 millions-€ pa.r a.n. 

Prime de construction et d'acquisition 

En 2012, la prime de construction et d'acquisition · ayant profite···:a 1.721 menages a 
engendre une depense budgetaire de 9.451.515,91 €. 

En faisant !'hypothese que le montant des depenses reste·-·m:change::et que le taux de 
croissance du nombre de beneficiaires equivaut au ~tix-d¢·-~i9.~~sarice .. demographique, on 

-- ~peut estimer a-9.800.000 € le c01lt budgetaire annuel-pourl~$ prim~- d'acquisition et de 
construction. ·· .... · -· ·--· -· ·· ·· · · · ......... ··- · · .. 

Neanmoins, du fait du non-cumul de cette prime avec la prime individuelle pour frais 
~d-'infmstruct.ure-.et-d'ho.nor.aires (representant une economie budgeta.ire a.nnuelle de 
lBO.ooo·€);-restimation budgetaire annuelle moyenne est de 9.620.000 e entre 2014 et 
2016. 

Prime d'epargne 

Le principe de la prime d'epargne est reste inchange par rapport a la precedente legislation 
sur les aides au logement. 

Au vu des depenses de l'Etat pour la prime d'epargne depuis 2006, on peut estimer a 
environ 625.000 e le coiit budgetaire annuel de cette mesure entre 2014 et 2016. 

Prime d'ameHoration de logements anciens 

En 2011, approximativement 350 menages se sont vu accorde la prime d'amelioration de 
logements anciens. 

Compte tenu des depenses budgetaires engendrees par cette mesure dans le passe, on peut 
estimer a 940.000 e le coiit annuel moyen pour l'Etat. 

Participation aux frais d'amenagement speciaux de logements repondant aux 
besoins de personnes handicapees 
Cette participation a ete reprise telle queUe de la loi de 1979 sur les aides au logement. 

Au vu des depenses realisees de par le passe, le coiit budgetaire moyen de cette mesure est 
des lors evalue a environ 10.000 e par an. 
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Subvention d'interet 
~ ; -~ r I 

. ~· . 

Selon !'estimation de PSELL-3 I EU -SILC, le nombre de beneficiaires theoriques pour la 
subvention d'interet etait d'approximativement 9.800 en ·2011, ce qui··represente 15% de 
!'ensemble des accedants ala propriete. 

Si l'on tient compte des cm.its budgetaires de cette mesure durant lea-demieres annees et si 
l'on considere un taux de croissance du nombre de beneficiaires egal au~taux de croissance 
demographique, l'enveloppe budgetaire annuelle pour la subvention d'interet s'eleverait des 
lors a environ 17.000.000 e. . ':: 

: . .: . . ··:' ·"~ 

Bonification d'interet 
. . . - - ~ 

En avril 2013, le nombre de beneficiaires de la bonificati~n .. d'interet etait de 21.817 
menages. Le montant moyen de la bonification d'interet s'elevait a 57,32 € par menage et 
par mois. 

L'abrogation de la bonification d'interet ne concemera pas les dossiers. existant au moment 
de !'entree en vigueur de la loi et aura pour consequence qu'aucun nouveau dossier 
emanant de la part de menages qui acquerront leur logement apres l'entr.ee en vigueur de la 
nouvelle loi ne sera plus accepte. 

Or, selon les donnees du Service des Aides au ~gement,. en 2012, 252 dos$i~~s 
concemaient des beneficiaires qui ont accede a la propriete cette meme annee, pour un 
montant total de 299.454 €. 

Le chiffrage budgetaire annuel moyen de la bonification d'inter8t· est des lors de 
16.100.000 e par an pour la bonification d'interet,. ce qui correspond a une economie 
budgetaire immediate de 300.000 €par an entre 2014 et 2016.- -

En outre, !'abrogation de la bonification d'interet entrainera une reduction progressive du 
coilt budgetaire de cette aide sur plusieurs annees, au fur et a mesure que les dossiers 
existants seront clotures. Pour l'exercice budgetaire 2013, le coO.t pour cette mesure est 
estime a 18, 1 millions d'euros. 

3. Aides energetiaues et ecologiques 

Les previsions relatives aux coO.ts engendres par les aides fmancieres proposees s'efforcent 
de tenir compte de la volonte d'accelerer la diffusion sur le marche des mesures visant une 
amelioration de la performance energetique dans le domaine du logement afm de contribuer 
a la realisation des objectifs en matiere de politique energetique et climatique, dont les 
objectifs contraignants concernant Ia reduction des emissions de gaz a effet de serre et 
l'accroissement de la part de l'energie produite a partir de sources renouvelables jusqu'en 
2020. 

A cela s'ajoute que le regune d'aides fmancieres propose peut egalement servir comme 
instrument de relance economique. En effet, la stimulation des investissements vises saura 
intensifier les activites economiques et influer positivement sur le marche de l'emploi. Ainsi, 
Ies depenses etatiques pourront partiellement etre recuperees par les effets benefiques 
qu'auront ces investissements sur le budget etatique. 

La hausse substantielle des coOts lies aux assainissements energetiques de maisons 
existantes et aux installations techniques valorisant les sources d'energie renouvelables 
s'explique par !'ambition d'atteindre un taux d'assainissements energetiques de 0,8% par 
an en 2016 et de respecter Ia trajectoire indiquee par le plan d'action national en matiere de 
sources d'energie renouvelables (LUREAP). 

Grace au renforcement progressif des exigences reglementaires en matiere de performance 
energetique des nouvelles maisons et a !'introduction de certaines conditions socio­
economiques, les emits lies au soutien fmancier des nouvelles maisons a performance 
energetique elevee pourront etre stabilises sur la periode en question, tout en garantissant 
une augmentation de Ia part et du standard des maisons a performance energetique elevee. 
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.... "'Prime .. pour Ia construction·d'un logement a perfonnance.energetique elevee 

Une hypothese en relation avec les nouvelles maisons a performance.-energetique elevee a 
ete retenue, a savoir que Ia part demarche des nouvelles maisons passives devrait s'elever 
a environ 20% en 2015 et a 30o/o en 2016. . . ·-· _ ·--- ... --- ....... ·---· .. __ 

11 est en outre important de noter qu'a partir de 2015, les nouvelles maisons devront 
atteindre un niveau de performance energetique ... supeiieur aJ.,UC~ maisons a basse 
consommation d'energie et qu'a partir de 2017, toutes. __ le.a-D.QU.Y.eli:es maisons devront 
atteindre le niveau de performance energetique des maisons passives.-~---,~:. 

Par rapport au reglement grand-ducal du 12 decerribfe. 2012 .. instifu.aift un regime d'aides 
pour la promotion de l'utilisation rationnelle de l'energie. ef la m:ise' "en; valeur des energies 
renouvelables dans le domaine du logement, le present projet de_ loi prevoit des conditions 
d'octroi supplementaires: 

le menage demandeur de cette prime ne doit pas posseder un autre logement; 
le logement faisant l'objet de Ia demande cioit_servir d'habitation principale au 
demandeur; 
le logement concerne ne peut pas depasser une su.rface. de=.r.eference . energetique 
(SRE) maximale, a savoir 225m2 pour une maison ~dividue~~ et 120m2 pour un 
appartement; les logements depassant cette SRE ne sont pas eligibles. 

11 a des lors ete possible de degager une economie budgeta.fre tota.le de pres de 
5.100.000 e pour 2015 et 2016. 

C01lt 
Annee b~dge~M..t~·~·~ ..... 

total estime 

2015 2~914.163 

2016 4.128.397 

Au vu de cette estimation budgetaire pour les annees 2015 et 2016, on chiffre a 3.500.000 
e en moyenne par an Ia prime pour la construction d'un logement a performance 
energetique elevee. 

Prime d'assainissement energetique 
Les hypotheses en relation avec les assainissements energetiques de maisons existantes qui 
ont ete retenues sont les suivantes: 

• en 2016, taux d'assainissements energetiques integraux par rapport au pare de maisons 
existantes de 0,8% par an, ce qui correspond a environ 920 assainissements integraux; 

• interpolation lineaire entre 2013 et 20 16; 
• les projets de renovation energetique se limitent en realite souvent a l'assainissement 

d'un ou plusieurs elements de construction de l'enveloppe thermique; ainsi, le nombre 
de projets correspondant aux hypotheses exprimees en assainissements energetiques 
integraux est plus eleve. 

An nee 
CoOt budgetaire 

total estime 

2015 7.398.535 

2016 9.864.714 

Le montant annuel moyen a prevoir pour l'enveloppe budgetaire annuelle est done d'environ 
8.600.000 e pour 2015 et 2016. 

4 



Complement a Ia prime d'assainissement energetigue · .. 

Au vu de la fmalite du complement a la prime d'assainissement ·energetique et aux criteres 
socio-economiques dont il depend, on peut faire une parallele entre les beneficiaires du 
complement a la prime d'assainissement energetique et ceux-1ie la prime-d'acquisition. 

En 2012, le Service des Aides au Logement a accorde une prime d'acquisition a 1.263 
menages. Le revenu imposable annuel moyen de ces menages s'eleyait _A environ 29.300 € 
par an. 

Autres hypotheses pour le chiffrage budgetaire: _ 
• 89,5o/o des batiments destines a !'habitation ont ete co_:n~truits avant2010 (STATEC); 
• 2 I 3 des menages qui touchent une prime d'assainissement energei:ique ne remplissent 

pas les conditions de revenu pour !'octroi du complement ala prime d'assainissement 
energetique. · · · · · · · 

Le complement a la prime d'assainissement energetique ne .. peut pas dep~sser les 20% de la 
prime d 'assainissement energetique. . .... -- .. -- . --. ·-- .... - .. --

Pour les annees budgetaires 2015 et 2016, les couts seraient des lors comme suit: 

An nee 
CoOt budgetaire 

total estime ..... 

2015 498.216 
-·· ·- .. ·······- .... 

2016 664.288 

Ceci correspond a un budget estime de 600.000 e par an en moyenne. 

Primes pour installations techniques valorisant les sources d'energies 
renouvelables 

Les hypotheses en relation avec les installations techniques valorisant les sources d'energie 
renouvelables sont les suivantes: 

• en 2016, nombres d'installations des differents types correspondant approximativement 
a la situation a mi-parcours de la trajectoire estimee dans le cadre du plan d'action 
national en matiere de sources d'energie renouvelables (LUREAP); contrairement aux 
previsions du LUREAP, le nombre d'installations photovoltaiques est suppose se 
stabiliser au niveau de 2011 au lieu de doubler, a cause de la baisse proposee des aides 
fmancieres; par ailleurs, le developpement des pompes a chaleur est suppose etre freine 
par les contraintes relatives au forage geothermique et par la baisse proposee des aides 
fmancieres en faveur des pompes a chaleur airfeau; 

• doublement de l'accroissement annuel entre 2013 et 2016. 

En outre, les primes pour installations techniques valorisant les sources d'energies 
renouvelables sont soum.ises aux memes conditions que la prime pour la construction d 'un 
logement a performance energetique elevee (un seul logement, logements servant de 
residence principale et SRE maximale). Enfin, les installations techniques en relation avec 
une nouvelle construction d'un logement ne font plus !'objet d'une prime pour installations 
techniques valorisant les sources d'energies renouvelables. 

Une economie budgetaire d'un peu plus de 1.400.000 € a des lors pu etre degagee. 

Cette serie d'hypotheses permet d'estimer le cout budgetaire de cette mesure a 8.474.323 € 
en 2015 et a 11.039.250 € en 2016, soit une depense annuelle moyenne estimee a 
9. 7so.ooo e. 
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Prime pour le consen en energie 

La prime pour le conseil en energie repose sur les hypotheses suivantes·: 
• ratio du nombre de conseils en energie (obligatoires) -relatifs ~ I'_!assainis~ement 

energetique par rapport au nombre de projets d'assainissement energetique integral: 2. 
• ratio du nombre d'accompagnements de la mise .en reuvre ·(facultatifs) relatifs a 

l'assainissement energetique par rapport au nombre de conseils en energie relatifs a 
l'assainissement energetique: 0,5. 

Des lors, le chiffrage budgetaire pour cette prime est estlm~ comme suit: 

.. .... 

An nee CoOt budgetaire· 
total estime 

..: 

2015 1.755.602 -- .. -. --

2016 2.340.803 

eeci correspond a un budget annuel moyen evalue a 2.000.000 e. 

--- Pret a taux zero pour l'assainissement energetique 
. .. :.r ~ 

Si l'on considere un pret hypothecaire moyen de _40.000 € sur]J.ne duree de 20 ansa un 
taux d'interet de 3,3% (ce qui correspond ala moyenne des taux sur-les nouveaux credits 
observes par la Banque Centrale du Luxembourg entre 2003 -et--201·2), !'aide en interet 
mensuelle versee a chaque beneficiaire s'eleve a 61,25 €, soit 735 € par an. 

Le taux d'assainissement energetique du pare de logements de plus de 10 ans est estime a 
0,8% par an, ce qui correspond a approximativement 920 logements assainis chaque 
annee. 

Si I' on considere qu 'environ un quart des menages concernes remplissent les conditions 
d'octroi d\m pret pour l'assainissement energetique a taux zero, le nombre de beneficiaires 
de cette mesure s'eleverait a 300 menages. 

Le c01it budgetaire engendre par cette mesure devrait augmenter regulierement pendant les 
20 premieres annees du fait du cumul entre les beneficiaires existants et l'arrivee de 
nouveaux beneficiaires chaque annee. 

Neanmoins, i1 faut deduire du stock de beneficiaires les menages ayant cesse de beneficier 
du pret a taux zero, etant donne qu'ils: 
• ne remplissent plus les conditions de revenu ou de composition de menage (5% du stock 

des beneficiaires); 
• ont quitte leur logement avant la periode de 10 ans (2% du stock des beneficiaires). 

Au vu des informations ci-dessus, le chiffrage budgetaire du pret pour l'assainissement 
energetique a taux zero est estime comme suit: 

Nombre de 
Cout moyen Cout 

Annee beneficiaires estime par budgetaire 
beneficiaire total estime 

2014 300 735 220.500 

2015 579 735 425.565 

2016 838 735 615.930 
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Le cout budgetaire annuel moyen est done de 430.000 e pour les annees 2014, 2015 et 
2016. - ·-·-· -··---·-- . 

Subvention d'interet i.l'assainissement energetique 

Les conditions d'octroi sont identiques a celles du pret a taux zero pour l'assainissement 
energetique. La difference reside dans la population-cible de ces deux m.esures. En effet, le 
pret a taux zero pour l'assainissement energetique cible une population avec un revenu tres 
modeste (les 2 ou trois premieres tranches du bareme de revenu), alors que les menages 
concemes par Ia subvention d'interet ont un revenu un peu plus eleve (les tranches de 
revenu restantes du bareme). · · · · · ··· · ··.·,··.'.·.· · ··.·.··-: 

Des lors, Ia plupart des hypotheses du pret a taux zero peuvent-egalement s'appliquer a Ia 
subvention d'interet pour l'assainissement energetique. 

Au vu des depenses budgetaires realisees durant les demieres annees, on estime a 20.500 
e le cout budgetaire annuel moyen de cette mesure de 2014 a 2016. 

Aides dans le cadre de Ia certification de logement durable 
-··-..... ··-· ·-

Etant donne que les aides en relation avec la certification · sont · encore en cours de 
finalisation et qu'il faut encore compter une phase de test de plusieurs mois pour 
perfectionner le calibrage de la certification de logement durable, un chiffrage budgetaire 
n'est ace stade pas encore envisageable. 

4. Aides pour le developpement d'un habitat durable 

Le frais estimes dans le cadre des aides pour le developpement d \m habitat durable 
dependent en grande partie du nombre de projets proposes ou en cours, et du nombre 
d'opportunites qui se presentent quand i1 s'agit d'acquerir des terrains. 

Aides en matiere d'accession a Ia propriete 

En tenant compte des depenses des exercices budgetaires precedents, on peut estimer les 
couts annuels pour les annees 2014, 2015 et 2016 de la maniere suivante: 

Prise en charge des charges d'interet: 
Infrastructures de garde: 
Acquisition terrains: 

30.000 € 
290.000 € 
3.500.000 € 

Le cout budgetaire moyen pour toutes les aides en matiere d'accession a Ia propriete est 
estime a 3.820.000 e par an. 

Aides en matiere de location 

Participation en cas de creation de logements destines ala location 

Etant donne que les projets pour la realisation de logements locatifs sont les plus nombreux 
et etant donne que le taux de subventionnement maximal prevu est plus eleve que pour les 
projets pour Ia creation de logements destines a vente, l'enveloppe budgetaire a prevoir sera 
egalement plus elevee et se ventile comme suit pour les exercices budgetaires 2014, 2015 et 
2016: 

Prise en charge des charges d'interet: 40.000 € 
Participation pour creation de logements locatifs: 18.500.000 € 

soit un budget annuel moyen de 18.600.000 e en moyenne. 

Participation aux frais de fonctionnement d 'une gestion locative sociale 

II est tres difficile - pour ne pas dire impossible - d'estimer le nombre de logements qui 
feront l'objet d 'une gestion locative sociale. 
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L'AIS gere actuellement un pare de logements de pres de 110 urutes. 

Hypotheses: 
• le pare locatif de l'AIS progresse de 10% par an; 
• le nombre de logements en gestion locative sociale des autres ·organismes double chaque 

annee entre 2014 et 2016, compte tenu du nombr~ .. ~!'organismes. susceptibles d'etre 
actifs dans ce domaine (communes, associations, promoteurs~ etc.)~··--~ 

. . ~- -

2014 201s···· ... '2,016 

nbre lgts 121 
.. ""133' -· ·-· ...... 

146 
AIS 

montant 145 200,00 159 720,00 175 692,00 

autres nbre lgts 30 ·-··•·······- ... '""60" . ·-- ----
120 

organismes montant 36 000,00 72 000,00· ·--·· ·144 000,00 

-------- -- 181200,00 -:-:f3ff20,00 319 692,00 
•·· 

.. 

L'estimation du budget a prevoir chaque annee pour Ia gestion locative .sociale est d'environ 
240.ooo e. 
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Recapitulatlf 

-·. 
·---. --··· -··-·- . --. -

Aide au financement de Ia garantie locative :~ 32 000,00 
....... ·-. ,.,._, .. _ .... _ ~ ... -

Subvention de Ioyer . . . .: . 14 500 000,00 
.. . 

Prime individuelle pour frais d'infrastructures et d'honoraires -· 2600·-ooo,oo· 

Prime de construction et d'acquisition 9 620 000,00 
... -·- - .... 

Prime d'epargne 625 000,00 

Prime d'amelioration de logements anciens 940000,00 
-

Participation aux frais d'amenagements speciaux de logements repondant 
10 000,00 

aux besoins de personnes handicapees physiques 

Subvention d'inten!t (hors subvention d'interet pour l'assainissement . ·-·····. -17 000 000,00 
energetique) - .. 

Bonification d'interet 16 100 000,00 

Prime pour Ia construction d'un batiment a performance energetique 
3 500000,00 

elevee . --·. ·---·.- .. 

Prime d'assalnissement energetique 8 600000,00 

Complement a Ia prime d'assainissement energetique 600000,00 

Primes pour installations techniques valorisant les sources d'energies 
9 750000,00 

renouvelables 

Prime pour le conseil en energie 2 000 000,00 

Pret a taux zero pour l'assainissement energetique 430000,00 

Subvention d'interet pour l'assainissement energetique 20500,00 

Aides en matiere d'accession a Ia propriete 3 820000,00 

Aides en matiere de location 18 600 000,00 

Participation aux frais de fonctionnement d'une gestion locative sociale 240000,00 

ENVELOPPE BUDGETAIRE TOT ALE 108 987 500,00 
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